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	 « Conformément aux obligations définies par l’article 40 de la loi N°99-586 
du 12 juillet 1999 relative « au renforcement et à la simplification de la coopéra-
tion intercommunale », cette 12ème édition du rapport a pour objectif de pré-
senter la Communauté de Communes et ses activités.

Etabli sur l’année civile, ce rapport préparé par les services, est adressé par 
le Président, en début d’année 2012 au maire de chacune des communes 
membres accompagné du compte administratif. 

Il doit faire l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en 
séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune au conseil 
communautaire sont entendus.

Afin de vous apporter une information récente, cette 12ème édition du rapport 
d’activité de la Communauté de Communes présente les actions de la struc-
ture intercommunale de l’année 2011.

Parmi les points forts de cette année, retenons : 

- l’avancée du Projet Communautaire lancé depuis 2009 ;

- le séminaire du bureau le 14 mai 2011 concernant la réforme des collectivités 
territoriales ;

- l’étude d’implantation d’un futur collège sur le territoire en Mars 2011 et les 
délibérations de la communauté de Communes sur le choix du site et l’acquisi-
tion des terrains en août et décembre 2011 ;

- la mise en œuvre opérationnelle pour  la 1ère année de la compétence « Eau 
et assainissement (collectif) », ;

- la création d’un pôle Système d’Information Géographiques (SIG) afin de 
concevoir, administrer et mettre à jour une base de données géographiques, 
notamment des réseaux humides ;

- la finalisation de l’étude Petite Enfance ;

- la création du pôle « Transports et Déplacements », notamment avec le recru-
tement d’un responsable de service et la création d’un comité consultatif dédié 
aux Transports Scolaires ;

- la création d’un nouveau statut pour l’Office de Tourisme de l’Albanais en 
Pays de Savoie (OTAPS) sous forme EPIC depuis le 1er janvier 2012 ;

et beaucoup d’autres actions encore, à découvrir !...

Vous souhaitant bonne lecture et surtout bons débats !

Le Président,

Pierre BLANC »
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La Communauté de Communes du Canton de Rumilly (C3R) regroupe 18 communes pour une population 
estimée en 2009 à 27 151 habitants (source Préfecture population DGF).

Depuis 10 ans, la Communauté de Communes a apporté une nouvelle dynamique cantonale tout en pré-
servant l’identité de chaque commune.
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■ ■ ■ Fonctionnement de la Communauté de Communes
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La carte du canton avec les délégués communautaires

  

  Aménagement de l’espace et développement économique	
1e Vice-président : M. Pierre BECHET						      Nombre de réunions : 2

 Services à la population, relations avec les communes et les élus
2ème Vice-Présidente : Mme Martine MANIN					     Nombre de réunions : 4
	
 Environnement et développement durable
3ème Vice-président : M. Maurice POPP						      Nombre de réunions : 9

 Transports, déplacements et infrastructures 
4ème Vice-président : M. Roland LOMBARD					     Nombre de réunions : 3

 Logement et accueil des gens du voyage 	 	
5ème Vice-présidente : Mme Sylvia ROUPIOZ					     Nombre de réunions : 4

  Tourisme, sport, culture	
6ème Vice-présidente : Mme Hélène BUVAT					     Nombre de réunions : 3
puis Mme Sylvia ROUPIOZ et Mme Martine MANIN (depuis septembre 2011) 

  Communication 	
6ème Vice-président : Mme Hélène BUVAT					     Nombre de réunions : 6
puis Mme Martine MANIN (depuis septembre 2011)

  Finances 
7ème Vice-président : M. François RAVOIRE					     Nombre de réunions : 4

  Mutualisation des moyens et services  (comité de pilotage créée en 2010)
Président : M. Pierre BLANC							       Nombre de réunions : 4
										        

      
Soit un total de 39 réunions.

Les commissions 
Elles sont organisées en fonction des compétences de la Communauté de Com-
munes et présidées par les vice-présidents. Elles ont en charge la préparation 
des projets et le suivi des actions. Les commissions ont un rôle de propositions 
au bureau. La commission Communication est composée de membres issus des 
autres commissions. 

Le bureau 
Le bureau se compose de 20 membres (l’exécutif et 10 membres).  Il s’est réuni 
14 fois pour préparer les conseils communautaires et pour débattre des projets 
de la Communauté de Communes.

L’exécutif 
L’Exécutif constitué du président, de 7 vice-présidents, du conseiller général et du 
secrétaire de bureau, s’est réuni 22 fois.
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Le Conseil communautaire

La Communauté de Communes du Canton de Rumilly est administrée par un 
Conseil Communautaire composé de 45 délégués titulaires et d’autant de sup-
pléants. Ses membres sont issus des conseils municipaux des 18 communes membres.  
Cette instance a pour objet de régler et de délibérer sur les affaires de la Commu-
nauté de communes. Le Conseil Communautaire s’est réuni
9 fois en 2011.

■ Instances



■ ■ ■ Développement économique

« Un territoire autonome en matière de développement économique et d’emploi »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Création de zones d’activités 
•	 Accueil de nouvelles entreprises et aide à la création d’entreprises
•	 Promotion économique dont étude de faisabilité d’un hall d’expo
•	 Observatoire des mutations économiques et aide à la restructuration
•	 Programme d’actions en faveur du commerce et de l’artisanat (FISAC)
•	 Accompagner les entreprises existantes (partenariat avec le CAE)
•	 Soutien à l’activité agricole

Moyen terme

•	 Prise de compétence globale en matière de développement économique
•	 Mise en place de la Taxe Professionnelle Unique (TPU) 
•	 Politique en faveur de l’emploi et de l’insertion économique
•	 Qualité environnementale des ZAE

Long terme

•	 Création de pépinières d’entreprises

Long terme

•   Organiser le territoire sur l’armature ville/bourgs/villages
•    Maîtriser le développement résidentiel et limiter la consommation d’espace
•    Conforter et diversifier l’économie
•    Favoriser un développement commercial complémentaire des pôles annecien et aixois
•    Développer un tourisme de proximité respectueux de l’environnement 
•    Organiser la croissance des déplacements
•    Préserver et valoriser les atouts agricoles et environnementaux du territoire
•    Construire une identité du territoire

■ ■ ■ Aménagement du territoire 

« Un territoiremieux maîtrisé... pour un territoire actif, d’équilibre et de qualité de vie »

Réalisé En cours Non réalisé

 

■ ■ ■ Services à la population

« Un territoire solidaire : un territoire du bien vivre ensemble ou chacun trouve sa place »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Insertion 
•	 Politique de prévention (délinquance...)
•	 Actions en faveur du public handicapé

Moyen à long terme

•	 Prise de compétence petite enfance
•	 Création d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS)

■ ■ ■ Environnement et le Développement Durable

« Un territoire préservé par une gestion durable de ses ressources et de ses déchets »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Assainissement collectif : prise de compétence
•	 Eau potable : schéma directeur et prise de compétence 
•	 Déchets : 
	 - Création d’une Installation de Stockage des Déchets Inertes (ISDI)
	 - Modalités du partenariat avec le SITOA

Moyen terme

•	 Politique de Développement durable (type Agenda 21) et d’économie d’énergie

■ ■ ■ Déplacements : Transports, Infrastructures

« Un territoire ouvert sur les réseaux périphériques et aux déplacements internes rationalisés »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Transports scolaires : réalisation d’un bilan de l’exercice de la compétence
•	 Déplacements et Transports : réalisation d’un schéma de transports et de déplacements à l’échelle de 

l’Albanais (prenant en compte les infrastructures, les déplacements doux, le covoiturage et le public 
handicapé...)

•	 Infrastructures : partenariat avec le Conseil Général pour les projets de liaison Rumilly-Alby et du 
contournement Nord Est de Rumilly

Moyen terme

•	 Développement du transport collectif (en partenariat 
avec la Région, le Département....)

  Projet communautaire

6

L’état des lieux des actions du projet communautaire

Le projet de mandat a été voté en conseil communautaire le 4 mai 2009. C’est l’aboutissement d’une ré-
flexion collaborative entre les 18 communes qui fixe les orientations de la Communauté de Communes du 
Canton de Rumilly à plus ou moins long terme.
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■ ■ ■ Habitat
« Un territoire qui maîtrise la croissance de l’habitat et la consommation foncière en garantissant l’équilibre 
social et les réponses aux besoins en logements »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Programme Local de l’Habitat (PLH) : développement des logements aidés, politique foncière, écono-
mies d ’énergie, assistance technique aux communes, réhabilitation...

•	 Accueil des Gens du voyage : suivi des stationnements, révision du schéma départemental
•	 Instruction de l’urbanisme/ et/ou PLU : mutualisation des services (assistance technique et administrative)
•	 Locaux : suivi du chantier, agencement intérieur, photovoltaïque, financement...

■ ■ ■ Finances
Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Réalisation d’un pacte financier et fiscal entre la Communauté de Communes du Canton de Rumilly 
       et les autres communes
•	 Mise en place d’un tableau de bord

■ ■ ■ Tourisme, Sport, Culture
« Un territoire vivant qui facilite l’accès pour tous aux sports et à la culture et avec un tourisme dynamique »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Tourisme : mise en place d’une politique de promotion touristique
•	 Culture : développement d’un parcours culturel : 
	 - accès au pôle culturel de Rumilly et à la culture en milieu rural : animations, lecture à domicile...
	 - Enseignement musical  : 
		  Partenariat avec l’École de musique 
		  Eveil musical : politique globale unique
	 - Favoriser l’accès à Internet pour tous (identification des besoins...)

Moyen terme

•	 Piscine couverte : étude de faisabilité
•	 Réflexion sur une mutualisation des équipements sportifs

Un séminaire dédié à l’ensemble des élus locaux du péri-
mètre de la Communauté de Communes du Canton de 
Rumilly s’est déroulé le 14 mai 2011 au Lycée de l’Albanais. 

Plus de 115 élus ont été mobilisés autour de la théma-
tique de réforme des collectivités territoriales, abordée 
sous formes d’interventions, de tables rondes et de débats 
avec l’assemblée.
Cette rencontre a permis d’appréhender plus précisément 
le contenu de la réforme et les incidences attendues dans 
le rôle de chacun des élus.

Réforme des collectivités territoriales : Séminaire des élus le 14 mai 2011
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Au 31 décembre 2011, les effectifs de la Communauté de Communes sont de 35 agents, le SIGAL de 6 
agents.

La gestion administrative et financière du SIGAL est confiée à la Communauté de Communes du Canton 
de Rumilly et à son personnel. 

La catégorie C représente 57% des effectifs, la catégorie B 28,5 % la catégorie A 14,5%.

Répartition des effectifs par filière :

Répartition des effectifs par sexe :

■ Le personnel des services

■ Répartition des agents par filière et par catégorie

■ Les recrutements et mouvements de personnel intervenus en 2011 

Départs :	 Michèle BONNET, responsable Service des Transports scolaires (retraite) 01/03/2011
		  Eric FOURNIER-LANGLAIS, agent d’exploitation réseaux (démission) 01/10/2011
		  Karen BERTHET, apprentie communication (fin de contrat) 30/09/2011 
		

Arrivées :	 Serge CHAPEL, agent d’exploitation réseaux 01/01/2011
		  Philippe ROSSAT-MIGNOD, agent d’exploitation réseaux 17/01/2011
		  Loïc BUSCOZ, administrateur SIG 01/02/2011
		  Gilles SEILLIER, agent d’exploitation réseaux15/03/2011
		  Aline D’INDIA, dessinatrice projeteuse 01/04/2011
		  Laureen PUTOIS, assistante marchés publics / affaires juridiques 09/05/2011
		  Stéphanie LAPLACE, assistante administrative 12/05/2011
		  Christine RIBIERE, chargée de mission tourisme 31/05/2011
		  Alexandre LAYMAND, responsable pôle transports et déplacements 10/10/2011
		  Christian PELLISIER, agent d’exploitation réseaux 14/11/2011
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 Services

Filière CATEGORIE A CATEGORIE B CATEGORIE C TOTAL
Administrative 2 6 9 13

Technique 3 2 7 12
Médico-sociale 2 4 6

TOTAL 5 10 19 35

Filière Femme Homme TOTAL %
Administrative 18 18 50 %

Technique 2 9 11 32 %
Médico-sociale 6 6 18 %

TOTAL 26 9 35 100%



Transports et déplacements	  
Responsable : Alexandre LAYMAND 
Assistantes :     Dominique LAGON 

	                 Emilie TRANCHANT
 
Portage de repas à domicile   
Responsable : Maryline GARCIN 
Agents de portage :  Sylvie ALENTORAN
       			   Nelly GOUDE
			   Josiane MADANI
		       	 Stéphanie WEISSLINGER

Relais Itinérant Assistants Maternels et 
Parents 
Animatrices co-responsables :  
Anne PATARD et Marie-Jo PETRINI 
Assistante : Laurence VALENTIN  

Administrateur SIG
Loïc BUSCOZ

Tourisme
Chargée de mission : Christine RIBIERE

Office de tourisme
Responsable administrative : Aline ZANGER

SIGAL
Développement local (CDDRA) 
Chargée de mission : Sylvie AMZI 

Plateforme des services à domicile 
Reponsable : Dominique LUPETTI 
Assistante :  Isabelle GRUBER

Habitat / Urbanisme 
Chargée de mission : Nadège MIGNON

Commerce / Artisanat 
Chargée de mission : Julie BOURGEOIS 
 

Economie (C3R, SIGAL, CCPA) 
Chargée de mission : Virginie CANAC

 

Communauté de Communes 
du Canton de Rumilly

Administration Générale 
Directeur Général des Services : Franck ETAIX

Accueil Secrétariat  
Responsable : Caroline D’ACUNTO
Secrétaires :	  Sophie SIMON
		   Sandrine EVRARD
		   Isabelle BOURDON

Marchés publics / Affaires juridiques
Responsable : Sonia JOUANIN
Assistante : Laureen PUTOIS

Ressources Humaines  
Responsable : Maryline GARCIN 

Finances / Comptabilité  
Responsable : Nathalie CHAVANEL  
Assistante : Mélanie SEGRET 

Communication  
Responsable : Laëtitia ALLEON 

Secrétariat de mairie itinérant  
Secrétaire de mairie itinérante : Audrey DAVIET 

Eau et Assainissement 
Responsable du service : Yvonnick DELABROSSE 
Comptable : Stéphanie TALGUEN
Responsable SPANC : Emilie FLANDIN
Assistant SPANC : Christophe PITILLI
Secrétaire : Stephanie LAPLACE

Dessinatrice projeteuse: Aline D’INDIA

Agents d’exploitation : Tatiana DELERUE
			     Serge CHAPEL
			     Christian PELLISIER
			     Philippe ROSSAT-MIGNOD
			     Gilles SEILLIER

■ Le personnel des services au 31 décembre 2011
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■ ■ ■ Aménagement de l’espace et développement économique

 Zones d’activités économiques intercommunales

Refonte du site internet de la Communauté de Communes

Signalétique économique

Le nouveau site Internet de la Communauté de communes du Canton de Rumilly est lancé depuis le 
1er mars 2012. Ce site a pour objectif de répondre au plus près aux demandes des usagers.

Son adresse reste identique : http://www.cc-canton-rumilly.fr

Dans le cadre de l’action « signalétique économique » portée par le SIGAL, un nouveau périmètre ainsi qu’un 
nouveau nom ont été donnés aux zones d’activités présentes sur le territoire de la Communauté de Com-
munes du Canton de Rumilly. 

Pour plus d’informations, merci de vous reporter au volet économique pages 3/4 du rapport d’activité consa-
cré au SIGAL.

Au travers de sa compétence « Etudes, réalisation et gestion de nouvelles zones d’activités intercom-
munales », la Communauté de Communes du Canton de Rumilly a poursuivi sa collaboration avec le 
Groupement de Maîtrise d’œuvre porté par VIATEC pour la création de deux zones d’activités intercom-
munales : 
•	 « Petit Martenex » :
		  - Lancement de la DUP (Déclaration d’Utilité Publique) afin d’acquérir les terrains 
		  nécessaires à l création de la zone d’activité ;
		  - Choix de la procédure d’aménagement : Permis d’aménager.

•	 « Madrid » :
		  - Plan masse défini
		  - Choix de la procédure d’aménagement : Zone d’Aménagement Concerté

 Zones d’activités économiques du « Petit Martenex » et de « Madrid »
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 Comité d’Action Economique (CAE) « Rumilly-Alby Développement »

 Subventions aux partenaires économiques

La Communauté de Communes poursuit son partenariat avec le CAE en le finan-
çant à hauteur de 32 000€.

Cette association Loi 1901 permet de créer des liens entre les entreprises de notre 
territoire, de recenser les besoins des entreprises et de mener des actions collec-
tives en faveur des entreprises.

 Plateforme d’Initiative Locale (PFIL) 

Début 2011, la Communauté de Communes a signé une nouvelle convention de partenariat avec Annecy 
Initiative qui prend en compte l’implication de la Région Rhône-Alpes dans cette association via le CDDRA 
de l’Albanais et du Bassin Annécien.  La Communauté de Communes poursuit son partenariat en allouant 
une subvention à hauteur de 22 331€ mandaté en 2011, portant d’une part sur 2010 pour 9823€ et 12 508€ 
pour 2011.

Annecy Initiative est un outil d’aide pour les créateurs d’entre-
prises de tout secteur d’activité, en:
•	finançant leur activité 
•	assurant la pérennité de leur activité (accompagnement)

Certaines actions économiques sont déléguées au SIGAL dans le cadre du CDDRA (Contrat de Développe-
ment Durable Rhône-Alpes). Par exemple, il s’agit de :

• L’étude « promotion économique » : suite à l’étude de promotion économique terminée en juin 2010, les 
Communautés de Communes du Pays d’Alby et du Canton de Rumilly ont souhaité travailler ensemble sur la 
promotion économique du territoire avec la création d’un volet économique sur le site Internet du SIGAL, qui 
a été mis en ligne le 1er décembre 2011. 
Ce volet ( http://www.albanais-haute-savoie.fr/Economie ) comprend quatre rubriques :
			   - Mieux comprendre l’économie du Territoire
			   - Implanter, relocaliser, créer ou reprendre une entreprise
			   - Une agriculture dynamique
			   - La situation de l’emploi (page en cours de construction)
Le site, à destination du grand public, sera la porte d’entrée sur le territoire. Un lien sera effectué sur ce site et 
les sites Internet existants des collectivités territoriales et de leurs partenaires. 

• Action avec Annecy Initiative : Dans le cadre de l’action passerelle du CDDRA de l’Albanais, une conven-
tion a été signée le 1er janvier 2011 avec Annecy Initiative. Elle a une durée de cinq ans, correspondant à la 
durée du CDDRA de l’Albanais. Cette association initiative créatrice d’emplois, d’activités, de biens ou de 
services nouveaux, offre un appui à la création ainsi qu’à la reprise ou au développement de PME / TPE sur 
l’ensemble des communes du CDRA du bassin annécien et du CDDRA de l’Albanais. 

• Actions transversales sur le bassin Annécien avec Annecy Initiative : le SIGAL travaille avec le Bassin Anné-
cien et les Usses&Bornes sur deux démarches impulsées par la Région Rhône-Alpes : 
- CREAFIL : rendre visible et lisible la démarche d’un créateur/repreneur d’entreprise sur le territoire via la mise 
en place du réseau
- CTEF (Contrats Territoriaux Emploi Formation) : agir au plus près du terrain en matière d’emploi et responsa-
biliser les acteurs locaux.

 Les actions économiques
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 Portage de repas à domicile

La livraison de repas en liaison froide est destinée aux personnes 
âgées de plus de 65 ans habitant sur le canton de Rumilly. Ce ser-
vice créé en 2004 s’inscrit dans une démarche plus spécifique d’im-
plication dans le maintien à domicile en contribuant au soutien 
des familles et en luttant contre l’isolement des personnes âgées.

Année Tarif 1
(43%)

Tarif 2
(39%)

Tarif 3
(23%)

Tarifs  
accompagnants % d’évolution 

2009  4,91€  5,73€  6,77€  9,44€  + 1,03 %

2010  4,96€  5,79€  6,84€  9,54€  + 1,03 %

2011  4,96€ 5,79€  6,84€  9,54€ + 0 % 

 Bénéficiaires 

Onze nouveaux bénéficiaires en plus du service de portage de repas à domicile en 2011. 

Années Nombre de 
bénéficiaires

Rumilly Communes rurales
Nombre %  Total Nombre %  Total

2009 149 85 57 64 43
2010 156 90 57 66 43
2011 168 94 56 74 44

 Distribution des repas  
40 864 repas servis sur l’année 2011 (37 719 en 2010), soit 120 repas servis en moyenne par jour.
On note une augmentation du nombre de repas servis en 2011, les bénéficiaires ont tendance à augmen-
ter la fréquence des repas pris sur la semaine.

 Lettre aux bénéficiaires
Les bénéficiaires ont choisi de baptiser la lettre aux bénéficiaires 
du service de portage de repas « la Gazette » .

 Livraisons

18 communes sont potentiellement desservies du lundi au 
vendredi (pour des repas 7 jours sur 7).

Au 31 décembre, aucun bénéficiaire  
n’est recensé sur les communes de Crempigny et Lornay. 

4 tournées par jours sont effectuées par 2 véhicules.

■ ■ ■ Services à la population

 Tarifs des repas depuis le 1er avril 2010
Le tarif des repas est révisé annuellement par le conseil communautaire en fonction des conditions de res-
sources des  bénéficiaires (application du quotient familial). Pour l’année 2011, le renouvellement du marché 
de fourniture des repas conduisant à une diminution des régimes proposés aux bénéficiaires, il a été décidé 
de ne pas augmenter le tarif des repas.

9,54€ pour les personnes souhaitant accompagner un bénéficiaire et qui ne répondent pas aux critères fixés 
pour l’accès au service. 

Opérations événementielles
 
Pâques : distribution de poules en 
chocolat

Eté : distribution de bouteilles  d’eau et 
de la plaquette prévention canicule 
première quinzaine de juillet

Noël : cette année les bénéficiaires se 
sont vu remettre en plus des cadeaux 
fabriqués par les élèves des écoles du 
canton, un calendrier personnalisé
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 Relais Itinérant Assistants Maternels et Parents

Trottin’ram, le Relais Itinérant Assistants Maternels et Parents est un service de la Communauté de Communes 
du Canton de Rumilly qui fonctionne depuis janvier 2007. Il vient de clore sa cinquième année d’exercice.

Activités du relais en 2011

2400 contacts (peuvent concerner une même personne  
plusieurs fois) dont :

- Parents : 			       	  726
- Assistants maternels : 	    	  964
- Elus- Partenaires : 		   117

Origine des contacts  

- 1 239 pour les communes du canton

- 873 pour Rumilly

- 288  non renseignés (sur le canton ou 
communes limitrophes ou personnes 
ayant un projet d’emménagement).

 Missions du relais 

Lieu ressource pour les assistants maternels « du particulier employeur » et pour les parents de jeunes 
enfants de 0 à 6 ans, c’est un relais itinérant à l’échelle du canton constitué par : 

1. un lieu d’accueil permanent situé à Vallières, 40 chemin de la Tonnelle, depuis juin 2010.

2. un lieu d’accueil ponctuel à Rumilly, 25 rue Charles de Gaulle, pour une animation hebdomadaire 
et des rendez-vous de proximité, depuis novembre 2010.

Motifs des contacts : 	  
 

Conflit					       27
Contrat/fin de contrat			  405
Disponibilité assistant maternel	 538
Manifestation du relais		  494
Métier assistant maternel	   	   44
Partenariat				    154

Questions éducatives			                   24
Recherche mode de gardes			    361
Renseignements réglementaires :	               285
congés payés, déclaration impôts, mensualisation/
rémunération, présentation d’un contrat type, rup-
ture de contrat, Urssaf/Pajemploi/CAF
Autres					                    68

 Organisation et fonctionnement

L’équipe du relais 
 
■ 2 « co-animatrices »,  en coresponsabilité à temps partiel à 80 % (soit 28 heures hebdomadaires).
■ 1 secrétaire à 60 % (soit 21heures semaine).

Le relais est ouvert tous les jours selon l’organisation suivante :

* Permanence téléphonique : 
lundi, mardi, jeudi et vendredi de 13H30 à 15H

* Animations :  
animations collectives, 3 matins par semaine de 9 h 30 à 11 h 15 (sauf en pé-
riode de vacances scolaires), à Vallières ou à Rumilly, voire à la médiathèque 
de Rumilly une fois/ mois.

* Accueil personnalisé sur rendez-vous

 Rendez-vous individuels

Au total 105 rendez vous individuels dont 38 avec des assistants maternels (durée entre 1h et 1h30) et 62 
avec des parents (durée entre 1h et 1h30).
 
Les animatrices accueillent les personnes qui souhaitent des informations règlementaires sur leur contrat de 
travail ou le calcul de leur rémunération. 

De plus, en 2011, 84 personnes sont passées « à l’improviste » au relais, dont 32 assistants maternels et 50 
parents, à la recherche d’une information ou d’un document et ont bénéficié d’un entretien individuel 
sans rendez vous.

Communes Animations 
prévues

Animations 
Réalisées

Rumilly 30 29
Médiathèque 
Rumilly

6 6

Vallières 57 57
Total 93 92

■  Les animations collectives du 1er janvier au 31 décembre 2011

En 2011, 92 animations collectives ont été organisées.

Sur l’ensemble de l’année 2011, une seule anima-
tion collective a été annulée à Rumilly, faute de 
participants. 

Un doublement du nombre d’anima-
tions

L’accent a été mis sur les animations 
cette année, dont le nombre a plus 
que doublé : 92 animations en 2011 
contre 41 en 2010. Le remplacement 
temporaire d’une animatrice, qui dis-
posait d’une décharge d’heures pour 
exercice d’un mandat électif, par une 
autre salariée a permis d’augmenter 
le nombre d’heures d’animation. 
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■ Commentaires et comparatifs sur les 5 ans de fonctionnement

•	 Répartition des contacts (téléphone, rendez vous, visite… tout confondu)  pris au relais par année : 
Le nombre de contacts va croissant depuis l’ouverture du relais.

En 2011, la tendance observée dès 2009 (les 
contacts assistants maternels sont plus nom-
breux que les contacts parents) se maintient.

Le nombre des rendez vous individuels et des passages sans rendez-vous est en baisse, notamment le  nombre 
des assistants maternels passés au relais à l’improviste en 2011 qui passe de 55 à 32. Le positionnement géo-
graphique du relais à Vallières explique probablement cette réalité.

•	 Domiciliation des assistants maternels  par commune   

Communes Assistants maternels 
agréés

Assistants maternels agréés 
en activité

Nombre de places tout 
type d’agrément 

confondu
Bloye 			     5 5 15
Boussy 			                 4 4 14
Crempigny-Bonneguête 2 2 8
Etercy			     4 4 12
Hauteville sur Fier	   7 6 17
Lornay		   6 6 17
Marcellaz-Albanais 11 10 35
Marigny Saint Marcel	   3 3 11
Massingy		   11 11 32
Moye 5 5 15
Rumilly 77 68 202
Saint-Eusèbe 2 2 5
Sales 16 15 54
Thusy 11 10 39
Val-de-Fier 5 4 15
Vallières 17 15 47
Vaulx 3 3 10
Versonnex 10 7 23
Communes C3R 199 180 571

2007 : 1004 dont 354 parents et 330 assistants maternels
2008 : 1213 dont 508 parents et 491 assistants maternels
2009 : 1593 dont 584 parents et 689 assistants maternels
2010 : 2241 dont 602 parents et 795 assistants maternels
2011 : 2400 dont 726 parents et 964 assistants maternels

199 assistants maternels, du particulier employeur, exercent leur activité au 31 décembre 2011 sur le canton 
de Rumilly. 
Parmis eux, 180 sont véritablement en activité (19 sont en cessation temporaire d’activité) pour des raisons 
variables : congés maternité ou congés parental, congés maladie...

Ils offrent 571 places d’accueil tout type d’accueil confondu : à temps plein, à temps partiel ou en accueil 
péri-scolaire.
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■ Les manifestations organisées pour l’année 2011

1ère Journée départementale 
des Assistants Maternels  
le 09 avril 2011 à Marnaz

Participation active à l’organisation et au déroulement de 
cette première. 4 assistants maternels du canton étaient 
présents et ont tout particulièrement apprécié le thème 
de cette journée : « Prendre le temps au quotidien avec 
l’enfant » animée par M. Jean EPSTEIN, psychosociologue 
reconnu dans le domaine de la Petite Enfance.

Soirée conférence 
« Prévention et conduite à tenir face aux 
accidents domestiques des jeunes en-

fants »
12 Avril 2011

Animé par Mme Martine CARDINET, pué-
ricultrice à la CAF, 17 assistants maternels 
ont répondu présents à cette invitation, 
ainsi que 5 parents de jeunes enfants.

Pique-nique du Relais
le 07 juin 2011 à Versonnex

Un avant goût d’été : 11 assistants maternels 
et 27 enfants ont profité de ce moment festif, 
malgré une météo capricieuse, dans un en-
vironnement préparé avec soin par l’équipe 
municipale de Versonnex.

Animation exceptionnelle 
dans le cadre du festival « Petit Patapon »

le 22 avril 2011 à Rumilly

8 assistantes maternelles et 13 enfants ont 
profité de cette animation à la média-
thèque, centrée autour des livres de 
Jeanne ASHBE, sur l’invitation conjointe des 
équipes de la médiathèque de Rumilly et 
du relais.

Soirée conférence « la Formation continue 
des assistants maternels » 

le 13 octobre 2011 à Annecy

Plusieurs relais ont été conviés à participer à 
cette soirée organisée par le Relais d’ Annecy 
(Annecy le Vieux, Seynod, Cran-Gevrier, Alby 
sur Chéran). L’intervention a été assurée par 
Mme Florence COLLIGNON, de l’Ecole des 
Parents et des Educateurs. 9 assistants mater-
nels du canton de Rumilly étaient présents à 
Annecy.

Soirée conférence « la Protection Sociale des assistants maternels » 
le 19 octobre 2011 à Epagny

Plusieurs relais ont été conviés à participer à cette soirée organisée par le Relais 
d’Epagny (Annecy, Annecy le Vieux, Seynod, Cran-Gevrier, Alby sur Chéran). L’inter-
vention a été assurée par M. David CHANAL de l’IRCEM. 7 assistants maternels du 
canton de Rumilly se sont déplacés ce soir là jusqu’à Epagny.



Démarrage du partenariat avec la médiathèque : 
Depuis mai 2011, dans le cadre d’un partenariat, la médiathèque de Rumilly met ponctuellement ses 
locaux à disposition du relais. Une animation par mois est ainsi assurée par les animatrices du Relais à la 
médiathèque, autour des livres et des histoires.

Ce sont ainsi 6 animations qui ont eu lieu en 2011 et qui vont se poursuivre en 2012.  

Ce type d’animation permet de diversifier les propositions du relais, d’utiliser des locaux adaptés, de 
permettre au public concerné de découvrir d’autres équipements. 

Histoires à la bibliothèque : 
Dans la suite logique de cette première expérience positive et en partenariat avec Savoie Biblio et la 
CAF, une réflexion a débuté à l’automne 2011 dans l’objectif de proposer des animations de proximité 
sur la thématique des histoires, de la découverte des livres, du plaisir de l’histoire racontée en faisant 
appel aux compétences des bibliothécaires.

Le 8 décembre 2011, une réunion a rassemblé 9 bibliothécaires sur 10 invités, pour leur exposer le projet. 

Celui-ci doit démarrer en mars 2012, sur 4 communes dans un premier temps : 
Bloye, Lornay, Marcellaz et St Eusèbe. 

1) des actions d’information : 
•	 Intervention à la Maison Familiale de Seyssel  le 17 février 2011: présentation des politiques Petite 		

	 - Enfance et des métiers de cette branche professionnelle. 
	 - Présentation de la profession d’assistant maternel.	
•	 Forum de l’emploi à Rumilly le 16 mars 2011 : participation à cette journée organisée par le 
	 - Comité d’Action Economique et l’Espace Emploi de Rumilly pour présenter la profession d’assistant 	
	 maternel. L’équipe du relais est présente toute la journée au Forum

2) des actions de concertation : 
•	 avec d’autres relais concernant la formation continue et les modalités de mise en œuvre, le 14 avril 		

2011 au RAM de Douvaine
•	 avec d’autres collectivités locales : 
	 - Communauté de communes du Pays de Cruseilles, aménagement des locaux d’un relais 

	 - Communauté de communes Fier et Usses le 19 mai 2011, création d’un relais et d’une micro crèche
	 et inauguration de la micro crèche de Sillingy, le 25 juin 2011

•	 avec la préparation du comité de pilotage « Petite Enfance » pour mettre en œuvre cet axe du projet 
communautaire : 4 réunions en 2011

•	 comité technique Petite Enfance : 7 réunions en 2011
•	 participation à la commission services à la population : 
      4 réunions en 2011

3) des actions de communication  à destination des assistants 
maternels et des parents : 
•	 rédaction, édition et distribution de la lettre d’information 

du relais : 5 lettres publiées en 2011
•	 courriers adressés individuellement aux assistants mater-

nels les invitant aux animations exceptionnelles ou les in-
formant de réunions les concernant

4) des actions de partenariat : 
•	 réflexion et concertation avec les services de PMI du 

Conseil Général
•	 participation au réseau départemental des relais d’assistants maternels de la Haute-Savoie, animé par la 

CAF : 4 journées de réunions en 2011
•	 participation à la réunion des gestionnaires de relais, animée par la CAF : le 14 octobre 2011
•	 Assemblée Générale de la CDAJE, commission départementale pour l’accueil du jeune enfant, 22 avril 

2011 à Annecy
•	 participation à l’Assemblée Générale de l’association Ecole des Parents et des éducateurs, le 9 juin  2011, 

partenaire des relais dans le domaine de la formation des assistants maternels 
•	 accueil et accompagnement d’une stagiaire en formation d’éducatrice de Jeunes Enfants, à l’école 

ESSSE de Lyon, du 3 octobre au 2 décembre 2011
•	 participation au diagnostic et au compte rendu du Projet Educatif Local, mené par la Mairie de Rumilly, 

le12 octobre 2011
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■ Les axes de travail du Relais en 2011 

Journée « Musique au Relais »
le 24 novembre 2011 à Vallières

Les assistants maternels et les enfants ont été conviés à une ani-
mation le matin, avec Mme Isabelle NOEL de la Compagnie 
Rêves et Chansons, autour des chansons enfantines. 
Les adultes se sont retrouvés le soir pour poursuivre ce partage 
de musique et ainsi approfondir leur répertoire.

Spectacle 
« Rêve-moi un petit bleu »

le 30 novembre  2011 à Rumilly

Proposé par la Médiathèque de 
Rumilly : 13 assistants maternels 
et 32 enfants ont bénéficié de 
ce moment hors du commun.

Semaine d’animations exceptionnelles 
du 12 au 16 décembre 2011 à Vallières et Rumilly

3 animations, organisées sous forme d’ateliers à 
thème (motricité, peinture, coin bébé...) ont eu 
lieu en accès libre afin de marquer la fin d’année.
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■ Information, concertation, communication, partenariat

 Formation du personnel
-	 Formation informatique concernant le logiciel 
GRAM, assurée par LIGER, fournisseur du logiciel, le 18 mars 
2011 à Cran-Gevrier.

-	 Gestion intercommunale de la Petite Enfance, 
Groupe Territorial le 29 novembre 2011 à Lyon. 

-	 CNFPT : Préparation du concours d’attaché territorial 
CNFPT (11 jours), de mars à novembre 2011.

-	 CNFPT Préparation de l’examen professionnel de 
rédacteur (11 jours), de janvier à septembre 2011.
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 Accessibilité aux personnes handicapées

 Insertion professionnelle

■ Partenariat avec le chantier local d’insertion du Pays d’Alby
La Communauté de Communes a reconduit en 2011 le partenariat avec le CLI du Pays d’Alby et continue 
de soutenir son action en versant une aide de 12508 €, soit 22 331€ au total depuis 2010.

■ Le PAVE (Plan d’Accessibilité de la Voirie 
et des Espaces publics)  
 
L’étude de l’accessibilité de la voirie et des 
espaces publics des 18 communes du can-
ton a été prise en charge et pilotée par la 
Communauté de communes en 2010. 

Par souci de cohérence et de priorisation, 
des axes prioritaires de cheminements ont 
été définis pour chaque commune. 

A partir de ces axes, des circuits ont été 
identifiés et cartographiés puis fournis au 
bureau d’étude pour analyse, à raison d’un 
circuit par commune hors Rumilly et de neuf 
circuits pour la Ville de Rumilly.

■ La Commission intercommunale d’accessibilité aux 
personnes handicapées 

Suite à la réalisation des diagnostics (PAVE et ERP) et à leur 
adoption par le Conseil communautaire le 3 octobre 2011, 
chaque commune définit ses priorités et ses choix en termes 
de programmation technique et budgétaire des travaux à 
réaliser.
La commission intercommunale d’accessibilité se charge 
alors du pilotage et de l’animation globale de la démarche 
sur l’ensemble du territoire intercommunal en s’appuyant 
sur les informations recueillies à l’échelon communal, via les 
commissions communales d’accessibilité chargées du volet 
opérationnel et technique. 

Sur la base de ces informations, la commission intercommu-
nale d’accessibilité, réunie le 30 novembre 2011,  a été en 
mesure de dresser son premier rapport annuel conformément 
au cadre légal.■ Les ERP 

(Etablissements Recevant du Public)

Le second volet de l’étude, qui porte sur le diagnostic d’accessibilité des ERP du canton a été réalisé en 2011. 
Ce diagnostic comprend deux missions principales :

■ Réalisation d’un état des lieux du site et relevé des non-conformités vis-à-vis de la réglementation relative 
à l’accessibilité ;

■ Recherche et proposition des solutions architecturales et techniques les mieux adaptées aux bâtiments et 
programmes pour traiter les anomalies relevées, accompagnées d’une estimation financière des travaux de 
mises en conformité.

 Etude Petite enfance

Les objectifs de l’étude :

- Etudier la faisabilité technique, financière et règlementaire de 
la prise de compétence « Petite Enfance » pour la Communau-
té de Communes dans sa globalité,

- Permettre aux élus d’appréhender les enjeux déterminés par 
les différentes modalités d’accueil de la Petite Enfance,

- Apporter une aide technique à la décision pour la mise en 
œuvre de nouvelles formes d’accueil, 

- Travailler sur la mise en place d’outils de suivi de l’observatoire 
de la Petite Enfance sur notre territoire. 

Poursuite du projet sur le territoire : le cabinet Argos a pu clore son étude en janvier 2011. La problématique 
de la Petite Enfance a évolué, même si elle reste d’actualité. Un comité de pilotage Petite Enfance rassem-
blant de nombreux partenaires (techniciens PMI, CAF, ADAPEI, ADCR, CAE) s’est réuni à 4 reprises en 2011, 
ce travail ayant été préparé par le comité technique (7 réunions).

■ ■ ■ Environnement et développement durable

  Service eau et assainissement

■ ■ ■ Prises de compétence effective au 1er janvier 2011 

Responsable du 
service Coordination et gestion du service Yvonnick DELABROSSE

Accueil 
des abonnés Information, abonnement, facturation Stéphanie LAPLACE, secrétariat

Comptabilité Stéphanie TALGUEN
Facturation Sabrina SEKKAL
Assainissement 
non collectif

Contrôle 
et suivi des installations individuelles

Emilie FLANDIN, responsable SPANC
Christophe PITILLI, technicien SPANC

Eau potable et 
assainissement 
collectif

Entretien des réseaux  
Relevé des compteurs et des 
branchements

Agents d’exploitation :
Tatiana DELERUE
Philippe ROSSAT-MIGNOT
Serge CHAPEL
Gilles SELLIER

Elaboration des projets
Suivi des travaux Aline D’INDIA, dessinatrice projeteuse

 Bilan 2011 du service

Evolution du service :

- Renforcement du service d’exploitation des réseaux avec l’arrivée des agents Serge CHAPEL le 1er jan-
vier 2011, Philippe ROSSAT-MIGNOD le 17 janvier 2011, Gilles SEILLIER le 15 mars 2011 et Christian PELLISIER 
le 14 novembre 2011.
- Arrivée d’Aline D’INDIA au poste de dessinatrice projeteuse le 1er avril 2011. 
- Arrivée de Stéphanie LAPLACE en tant qu’assistante administrative le 12 mai 2011 au secrétariat du ser-
vice pour l’accueil des abonnés.
- Départ d’Eric FOURNIER-LANGLAIS, agent d’exploitation réseau, le 01 novembre 2011.

■ ■ ■ Bilan des appels 
	 téléphoniques

Depuis juillet, un décompte des 
appels a été effectué: environ 
360 appels par mois sont traités 
par le service. 

Un pic des appels a eu lieu en 
novembre suite à la fuite de la 
colonne d’alimentation en eau 
du réservoir de Versonnex.



■ ■ ■ Urbanisme

Très forte augmentation de l’activité du service en terme d’instruction des dossiers d’urbanisme et des projets 
de rénovation des particuliers depuis la prise de compétence globale eau et assainissement.
Beaucoup de certificats d’urbanisme se sont réalisés dans le cadre de ventes.
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 Bilan 2011 du service Eau potable

Ressources en eau
Internes 
■ 29 ressources gravitaires (sources / captages) dont 6 équi-
pés de pompes nécessaires à l’envoi de l’eau aux réservoirs
■ 4 forages dans des nappes phréatiques
■ Syndicats de Vedernaz (aujourd’hui dissous et ayant trans-
mis ses ressources à la Communauté des Communes du 
Canton de Rumilly jusqu’à fin 2011)

Externes 
■ Syndicat de la Véise 
(géré par la ville de Rumilly jusqu’à fin 2011)
■ Syndicat des Lanches
■ Syndicat de Bellefontaine
■ Syndicat du Rigolet
■ SIUPEG (les volumes prélevés par cette ressource sont in-
tégrés dans les conventions du syndicat de la Véise et du 
Syndicat des Lanches)

En chiffres
■ 132 interventions 

pour des problèmes
liés à la distribution d’eau (fuites...)

■ 13 319 abonnés
■ 423 km de réseau

■ 51 réservoirs

Avis URBANISME
PC CU DT / DP PA Autres

2011 253 143 141 10 46
2010 89 18 61 1 40
2009 86 31 43 1 51
2008 125 40 30 2 67

 Bilan 2011 du Participations

Journées de l’habitat organisées en avril 2011 à 
Rumilly : animation du stand de la Communauté 
de Communes en matière d’assainissement et 
d’eau ;

Groupes de travail du GRAIE (Groupe de Re-
cherche Rhône Alpes sur les Infrastructures et 
l'Eau) ;

Conférence régionale du GRAIE, décembre 
2011 ; 
Journée SATAA (Service d'Assistance Technique 
à l'Assainissement Autonome) organisée par le 
Conseil Général.

 Assainissement

■ ■ ■ Assainissement Collectif

■ 10 interventions liées à des problèmes sur le réseau ou sur les stations.
■ 35 contrôles de branchement effectués.

■ Suivi des épandages des boues des stations de Lornay, Vallières et Val de Fier.

■ 100 km de réseau
■ 35 postes de relevage sur la communauté de communes, dont 18 sur Rumilly.
■ 16 stations d’épuration
■ 18 déversoirs d’orage sur le canton, dont 17 sur Rumilly.
■ 8 328 abonnés dont 5 750 à Rumilly 
■ 1 023 500 m³ traités dont 819 374 m³ à Rumilly

■ ■ ■ Assainissement Non Collectif (SPANC)

Contrôles spécifiques SPANC

Réalisation Bon
 fonctionnement

Diagnostics 
réalisés en 

interne

Diagnostics 
réalisés par 

VEOLIA
PC Réhabilitations DT

2011 22 33 1 25 92 411
2010 34 36 1 23 38 75
2009 41 50 1 14 47
2008 46 34 0 28 232

Forte augmentation des contrôles des installations due notamment au recrutement de notre prestataire 
VEOLIA pour les diagnotics.

Nombre de contrôles 
effectués depuis 2008
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Bilan des opérations groupées Points noirs Etudes Travaux

Opération groupée n°1 (Massingy) 12 7 12

Opération groupée n°2
(Marcellaz-Albanais, Boussy) 42 35 34

Opération groupée n°3
(Marcellaz-Albanais) 47 47 42

Opération groupée n°4
(Hauteville-sur-Fier) 36 25 17

Opération groupée n°5                                               
(Vallières, Saint-Eusèbe) 88 74 41

Opération groupée n°6                                                
(Lornay, Vaulx, Thusy, Versonnex) 111 50 35

Opération groupée n°7                  
(Bloye, Marigny-Saint-Marcel, Massingy, 
Rumilly, Moye, Vaulx)

62 52 25

Lancement de l’OG8 :

L’opération groupée n°8 concerne environ une vingtaine de propriétaires volontaires. Le bureau d’étude 
DAEC a été recruté à cet effet.

En 2008, des diagnostics avaient été réalisés en interne dans le cadre d’opérations groupées. 
En 2009 et 2010, aucune opération n’avait été lancée suite à l’attente de directives de l’Agence de l’Eau 
et au départ d’un technicien.
Depuis le lancement des opérations groupées en 2003/2004, 187 chantiers de réhabilitation des assainisse-
ments ont été réalisés, soit presque les 2/3 des projets engagés.

Primes à la vidange 
 

152 demandes ont été faites sur l’année 
2011. L’augmentation des demandes 

de primes est due en partie aux 
contrôles de diagnostics réalisés par 

VEOLIA.

 Bilan 2011 du service

 Bilan 2011 du service

 Coordination des opérations groupées de réhabilitation

 Centralisation des demandes de vidanges

271 inscriptions en 2011 : très forte augmentation des inscriptions 
aux tournées de vidanges, suite à la réalisation des diagnostics 
des installations par VEOLIA.

En 2011, 3 sociétés de vidange ont participé aux tournées. 
Le prix moyen d’une vidange pour une fosse de 3000L était 
d’environ 237 € TTC.

Contrat de bassin Fier et Lac d’Annecy

La Communauté de Communes est engagée dans l’élaboration du futur programme du contrat de bassin 
Fier et Lac d’Annecy qui pourrait être opérationnel dès 2014.  
 
Initié par le Conseil Général de la Haute-Savoie, le contrat est porté par la Communauté de l’Aggloméra-
tion d’Annecy (C2A) et soutenu par l’Agence de l’Eau Rhône-Alpes ainsi que les 7 communautés de com-
munes du Bassin : CC de la Rive Gauche du Lac d’Annecy, CC de la Tournette, CC des Vallées de Thônes, 
CC du Canton de Rumilly, CC du Pays de Faverges, CC du Pays de la Filière, CC de Fier et Usses.

 Ordures ménagères

La Communauté de Communes détermine les modalités de financement des ordures ménagères. 
Elle a délégué la compétence opérationnelle des ordures ménagères au SITOA. 
La collecte des déchets ménagers (ordures ménagères, collecte sélective, déchetteries) est effectuée 
par le SITOA qui adhère au SILA pour le traitement des ordures ménagères (incinération).

Territoire du contrat de bassin  
« Fier et Lac d’Annecy »

950 km2 
77 communes
245 000 habitants
680 km de cours d’eau
La lac d’Annecy sur 27 km2

Pour l’année 2011, le produit attendu de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 
(TEOM) est d’un montant de 2 119 580 €.

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères s’est élevée à 10,76 % en 2010, soit une 
hausse de 0,09 % par rapport à 2009. En 2011, elle s’est élevée à 10,36 %, soit une baisse de 
0,40 % par rapport à 2010.
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 Recrutement d’un nouvel agent

 Eau potable et Assainissement : gestion des réseaux humides

■ ■ ■ Système d’Informations Géographiques (SIG)

 ■ Une base de données géographiques pour la 
gestion des réseaux humides 

La première vocation de ce SIG est de mettre en place 
une base de données géographiques pour la gestion des 
réseaux humides (eau potable et assainissement).
Ceci permettra au service Eau et Assainissement d’amé-
liorer la connaissance de ses installations et de faciliter 
leur consultation, tout en offrant un véritable outil d’aide 
à la décision. 
Une analyse complète des besoins et des problématiques 
de la communauté de communes a été réalisée. 
Ceci a permis de déterminer les logiciels et la méthode 
d’organisation les plus appropriés afin de garantir un sys-
tème efficace, centralisé et compatible avec la plupart 
des logiciels/usages, du plan de récolement à la modé-
lisation de réseau. 

Le travail de cartographie des réseaux a débuté avec 
l’intégration complète du schéma général d’eau potable 
du canton et la numérisation de 85 km de réseaux d’eau 
potable et d’assainissement sur 3 communes : Massingy, 
Saint-Eusèbe et Bloye.

■ Une interface libre et accessible 

Le deuxième projet a été de mettre en place une 
interface permettant à l’ensemble des agents 
de la communauté de communes de consulter 
librement les données géographiques. Ainsi, le 
choix s’est porté sur une cartographie interactive 
en ligne issue de logiciels libres. 
Cette interface permet déjà la consultation, l’in-
terrogation et l’impression de la plupart des réfé-
rentiels ainsi que des données métiers comme les 
réseaux humides.

Un nouvel agent, Loîc BUSCOZ, a été recruté au 1er février 2011 afin de concevoir, administrer et mettre à jour 
le Système d’Informations Géographiques de la Communauté de Communes du Canton de Rumilly.

Futures évolutions

•	 Poursuite de la numérisation des 
réseaux humides

•	 Création d’une base de données 
transports scolaires 

•	 Amélioration de la cartographie 
interactive 

•	 Réflexions en cours sur l’acquisi-
tion de dispositifs mobiles permet-
tant la géolocalisation ainsi que la 
consultation du SIG sur le terrain

■ ■ ■ Transports, déplacements et infrastructures

La Communauté de communes a créé, parmi ses services, un pôle transports-déplacements et recruté un 
ingénieur territorial pour en assurer le pilotage. Au sein de ce pôle seront désormais traités l’ensemble des 
dossiers relatifs aux transports scolaires, aux déplacements et infrastructures.

 Déplacements

La fin de l’année 2011 a été consacrée à l’élaboration du cahier des charges pour l’étude de réalisation 
d’un schéma directeur des transports, déplacements et infrastructures à l’échelle du canton. 

Suite à différents échanges avec les partenaires (Conseil général et ville de Rumilly notamment), la Com-
munauté de communes a retenu les objectifs de cette étude, qui s’apparente à un Plan de Déplacements 
Urbains (PDU) volontaire. 
Outre la définition d’une politique des transports, déplacements et infrastructures et son programme d’ac-
tions concrètes à court, moyen et long termes, le schéma directeur permettra d’étudier les impacts et mo-
dalités d’une éventuelle prise de compétence « organisation des transports urbains » par la Communauté 
de communes. Cette étude à fort enjeux pour l’avenir du territoire intercommunal sera lancée début 2012.

 Infrastructures

La révision du PLU de Marigny-Saint-Marcel a été approuvée permettant ainsi l’avancement opérationnel 
du projet de requalification de la liaison Rumilly - Alby par la déviation de Marigny-Saint-Marcel, à savoir la 
procédure de déclaration d’utilité publique, les acquisitions foncières et études de projet. Ce dossier est 
piloté par le Conseil général de la Haute-Savoie en collaboration avec la Communauté de communes.

Le service des transports scolaires de la Communauté 
de Communes gère le déplacement des élèves sur le 
canton de Rumilly, par délégation du Conseil Général 
de la Haute-Savoie.

 Transports scolaires

■ Bilan de compétences

Au regard des enjeux humains, financiers et juridiques qui en résultent, la Communauté de communes a sou-
haité dresser un bilan de l’exercice de la compétence transports scolaires sous forme d’un audit. 

Piloté par les élus et services de la collectivité, cet audit 
a permis d’associer à la réflexion des représentants des 
parents d’élèves, des chefs d’établissement, des entre-
prises de transport ainsi que le Département.

En date du 31 mai 2011, le Conseil communautaire a 
adopté un plan d’actions en neuf points, qui constituera 
la feuille de route de la Communauté de communes 
pour les mois et années à venir. L’aspect le plus mar-
quant de ce plan d’actions réside dans l’ouverture de 
la perspective d’ériger la Communauté de communes 
en autorité organisatrice de transports urbains, de façon 
cohérente avec sa volonté de réaliser un schéma direc-
teur définissant sa propre politique des déplacements.

■ Recrutement d’un responsable Déplacement et Transports

Pour mener ce projet, la Communauté de Communes du Canton de Rumilly 
a souhaité renforcer et structurer le service en nommant à sa tête un cadre 
de profil technique. Alexandre LAYMAND a pris ses fonctions en octobre 
2011 en tant que responsable du Pôle Déplacements - Transports. Il pilote et 
coordonne l’ensemble des dossiers relatifs aux déplacements et à la mobi-
lité sur le territoire et supervise le service des transports scolaires secondé par 
deux assistantes.

27



L’ensemble des 92 services spéciaux (public 
scolaire) est assuré par 10 transporteurs : 

- 6 transporteurs titulaires des marchés
- 4 sous traitants.

2 transporteurs (Savoies Tourisme et Francony)  
exploitent les 4 lignes régulières (tout public) et 
leurs doublages.

■ Lignes et circuits
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■ Le Comité Consultatif

L’une des actions préconisées par 
le bilan de compétence précité a 
consisté en la création d’un comité 
consultatif des transports scolaires. 

Véritable plateforme d’échanges et 
de concertation entre les différents 
acteurs du transport scolaire (élèves, 
parents d’élèves, responsables 
d’établissement, transporteurs, Com-
munauté de communes, communes 
et Conseil général), il s’est réuni pour 
la première fois le 7 juin 2011 et tien-
dra désormais un rythme annuel de 
deux réunions minimum.

■ Aménagements des parkings

Afin de garantir des conditions de sécurité optimales lors des opé-
rations de prise en charge et de dépose des élèves de primaires, 
les parkings de l’industrie et de l’école Joseph Béard à Rumilly ont 
été aménagés en partenariat avec la Ville de Rumilly.

■ Inscriptions des élèves
La période d’inscription 
pour l’année scolaire 
2011/2012 a eu lieu du 6 
juin au 2 juillet 2011 dans 
la salle du rez-de-chaus-
sée de la Communauté de 
Communes.

Le guide des transports scolaires remanié a été envoyé aux familles en 
mai en accompagnement du formulaire de réinscription.

Les cartes de transport ont été envoyées au domicile des familles accom-
pagnées de la fiche horaires de la commune de résidence.

Rentrée 2011  :  
 

2 185 cartes d’abonnements 
des transports scolaires  

 

■ Tarifs des abonnements

Pendant la période d’inscription Hors délai
2007 2008 2009 2010 2011 2010 2011

1 enfant 61,00 € 65,00 € 67 € 69 € 69€ 138 € 138€
2 enfants 100,00 € 106,00 € 109 € 109 € 109€ 224 € 224€
3 enfants 115,00 € 122,00 € 126 € 126 € 126€ 258 € 258€

Tarif carte perdue  
 

15,00 €  

En maîtrisant ses frais de fonctionnement, la Communauté de com-
munes a été en mesure de maintenir les tarifs pour l’année scolaire 
2011/2012 au même niveau que pour l’année scolaire 2010/2011.

Nouveau circuit primaire à Rumilly

En septembre 2011, la Communauté 
de communes a mis en place, à la 
demande de la Ville de Rumilly, un 
4ème circuit de transport des élèves 
primaires de Rumilly. 

Ce circuit, qui dessert le nord de la Ville 
(Broise, les Grumillons, les Cîmes, Beaure-
gard, Surchère…) a rencontré le suc-
cès dès son lancement en prenant en 
charge près d’une trentaine d’enfants. 
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Nombre de navettes* Collége DEMOTZ Lycée Porte  
des Alpes

Lycée Sainte 
Thérèse

Lundi / Mardi / Jeudi / Vendredi Mercredi L.M.J.V. L.M.M.J.V.

Matin 15h40 16h50 17h50 Aller/Retour Aller/Retour Aller/Retour

Parking Le Clergeon 2 2 2 1 1 1 1

Parking de l’Albanais 3 1 1 1 0 1

Parking du Gymnase 1 0 0

Total 5 2 3 2 3 1 2

Lundi / Mardi / Jeudi / Vendredi Mercredi L.M.J.V.
Nombre de cars* Arrivée Départ

Arrivée Départ PrimaireMatin 15h45 17h00 17h50

Parking Le Clergeon 21 4 20 17 18 18
Parking de l’Albanais 16 15 20 13 14
Parking du Gymnase 7 6

Total 37 4 35 38 38 38 8

* Les navettes acheminent les élèves arrivés aux parkings du Clergeon et de l’Albanais vers les établisse-
ments scolaires : collège et lycée Demotz, lycée Porte des Alpes et lycée professionnel Sainte Thérése.

* Les cars incluent les services spéciaux et les lignes régulières.

■ Permanences d’accueil du public

Les horaires de permanence du service Transports scolaires 
sont :
Lundi : 8h30 – 12h00
Mercredi : 8h30 – 12h00 ; 13h30 – 17h00
Jeudi : 8h30 – 12h00
Vendredi : 8h30 – 12h00
Le nombre d’appels quotidien est environ de 10 en période 
normale et entre 25 et 35 en période d’inscription. 
Pour l’année 2011, le service des transports scolaires a traité 
environ 300 courriers et adressé environ 500 envois.

■ Guidage sur les parkings

La 1ère semaine de la rentrée, le personnel de la 
Communauté de Communes et les élus de la com-
mission « Transports, déplacements et infrastructures » ont 
été présents sur les parkings de l’Albanais et du Cler-
geon pour guider et renseigner les élèves au départ 
et à l’arrivée des cars. Il est important que les élèves 
puissent prendre les cars dès le premier jour pour se 
familiariser avec le fonctionnement des transports 
scolaires.

Carte déclic’
La carte Déclic’ s’adresse à toutes les personnes qui ont entre 6 et 26 ans, apprentis et jeunes scolarisés hors 
secteur des dessertes scolaires existantes. 

Elle est délivrée par le Département de la Haute-Savoie. 27 jeunes étudiants et élèves hors secteurs ont 
bénéficié de la carte Déclic’ en 2011. La Communauté de Communes prend en charge une partie de leurs 
frais d’abonnement. Le montant pour chaque étudiant transporté est de 300 € + 10 € de carte Déclic’.



■ Sécurité

■ Réclamations et incidents

Le service des transports scolaires a enregistré 77 réclamations et incidents en 2011, soit une baisse de 
52,5 % par rapport à 2010. 
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Lignes
Régulières 4 12 10 2 8 13

Services 
spéciaux 0 6 8 1 6 7

4 18 18 3 14 20

En 2011, poursuivant sa poli-
tique de suivi de la qualité des 
services rendus à l’usager, la 
Communauté de communes 
a intensifié les contrôles sur ses 
services de transports scolaires. 
Elle a accueilli avec satisfac-
tion la création d’un deuxième 
poste de contrôleur par le 
Conseil général de Haute-Sa-
voie.
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■ Signalétique des points d’arrêts 	

Au cours de l’année, ont été recrutés par la Communauté de communes :

■ un maître d’œuvre pour le suivi de l’exécution des travaux,

■ deux entreprises pour la réalisation de travaux de signalisation verticales et horizontales.

Le programme technique a été finalisé et validé en accord avec les services du Conseil général, autorité en 
charge des points d’arrêts de transports scolaires. Les premiers travaux devraient intervenir au cours du pre-
mier trimestre 2012.

■ Séquences d’éducation à la sécurité par l’ADATEEP (Association Départementale pour 
les Transports Educatifs de l’Enseignement Public) 

Fidèle à son engagement pour la sécurité des élèves transportés, la Communauté de 
communes a organisé en 2011 des sessions d’éducation à la sécurité dans les transports 
scolaires. 
Ces sessions, animées par l’ADATEEP, se sont déroulées durant le mois d’octobre 2011 dans 
les collèges du Clergeon et Demotz à Rumilly. 
Pour les 13 classes de 6ème concernées, l’opération s’est déroulée en deux temps :

- Projection d’un film pédagogique sur la conduite à adopter dans les transports en com-
mun, séquencée avec les interventions en salle des animateurs.

- Exercices pratiques d’évacuation d’un autocar.

L’intervention auprès des élèves est assurée par un bénévole de l’ADATEEP accompagné 
d’un sapeur-pompier. Les transporteurs participent aussi à l’opération en mettant à dispo-
sition un autocar et son conducteur pour effectuer les exercices d’évacuation.

 

Projet du futur collège en Albanais

■ La Communauté de Communes du Canton de Rumilly, pilote du projet

L’évolution démographique dans l’Albanais et les effectifs des établisse-
ments du second degré de ces dernières années attestent de la néces-
sité de construire un nouveau collège public sur le territoire. 

Ce projet de groupe scolaire répond à plusieurs objectifs. La création 
d’un nouvel établissement scolaire va permettre une répartition plus 
équilibrée des collégiens entre les trois établissements publics des can-
tons de Rumilly et d’Alby-sur-Chéran. Ce « rééquilibrage » offrira aus-
si une amélioration sensible de la mixité sociale entre privé et public, 
mais aussi entre ville et ruralité. Ce nouveau complexe s’inscrit dans la 
politique de développement du pôle de Rumilly qui préconise dans le 
SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) une organisation territoriale 
d’infrastructures et d’équipements structurants autour de la ville centre.

■ Le rôle et les missions des collectivités 
sur le projet du futur collège

■ Les grandes dates du projet

•	 Avril 2005 : Approbation du SCOT préconisant la construction d’un nouveau collège d’ici 2014
•	 Février 2010 : Vote des crédits par le Département pour le lancement des études préalables
•	 Septembre 2010 : Annonce publique par le Président du Conseil Général de la création du 49ème col-

lège du Département sur l’Albanais
•	 Mars 2011 : Présentation des résultats de l’étude d’implantation du collège sur le territoire
•	 Août et décembre 2011 : Délibération de la Commune de Marigny-Saint-Marcel et de la Communauté 

de Communes du Canton de Rumilly sur le choix du site, l’acquisition des terrains et la cession gratuite au 
Conseil Général

•	 19 Décembre 2011 : Arrêté préfectoral entérinant la prise de compétence « Création, aménagement, 
et entretien du gymnase du futur collège implanté sur le territoire de la Communauté de Communes du 
Canton de Rumilly et portage du foncier nécessaire à l’implantation du collège et du plateau sportif, en 
lien conventionnel avec le Conseil Général »

•	 Décembre 2011 : Délibération des 18 communes sur la modification des statuts de la Communauté de 
Communes du Canton de Rumilly selon l’arrêté préfectoral

•	 Début 2012 : Lancement du concours de maîtrise d’œuvre.
•	 Décembre 2012 : Validation définitive du projet et dépôt du permis de construire
•	 Octobre 2013 : Début des travaux de construction (20 mois de travaux)
•	 Septembre 2015 : Ouverture du collège au public

CONSEIL GENERAL DE HAUTE-SAVOIE

- Financeur et maitre d’ouvrage du futur établissement scolaire
- Réalisation de l’ensemble du programme opérationnel incluant les bâtiments 
(enseignement, restauration, logements, installations sportives).

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CANTON DE RUMILLY

- Interlocuteur représentant les collectivités locales
- Etude et identification des sites potentiels d’implantation sur le canton en concertation 
avec les communes
- Achat du foncier et mise à disposition des terrains gratuitement au Conseil Général
- Lancement d’une déclaration d’utilité publique pour mise en zone constructible du sec-
teur retenu
- Financement et gestion des équipements sportifs 

COMMUNE D’IMPLANTATION

- Accord sur le lieu d’implantation du futur groupe scolaire 
- Commune d’accueil

Convention 
de partenariat 

et de financement 
qui permettra de définir 

les engagements 
de chacune des 

collectivités

Accords pour 
l’acquisition des terrains



■ ■ ■	 La participation à l’effort de construction de logements aidés sur le canton

La Communauté de Communes, via le PLH, verse des aides aux communes et aux bailleurs pour la réalisation 
de logements aidés. Ces aides sont non négligeables pour l’équilibre de l’opération et sont même parfois 
décisives pour la réalisation du programme. 

En 2010, 95 logements aidés ont été financés sur le canton avec des aides du PLH qui s’élèvent à hauteur de 
251 186 €. 3 opérations ont été financées en 2011 dans le canton dans le cadre de l’aide au foncier et à la 
contruction

Participation financière de la collectivité
Programme Nombre de  

logements Montant

L’ Arlequin (Rumilly) 14 91 000 €
Le Verger  (Etercy) 5 32 500 €
Centre Village (Thusy) 7 45 500 €
Total 26

26 logements aidés ont été fi-
nancés sur le canton avec des 
aides du PLH qui s’élèvent à 
hauteur de 169 000€ en 2011. 

■ ■ ■	 Le soutien d’une assistance technique aux communes sur le canton

La Communauté de Communes à mis en place, par l’intermédiaire du CAUE concernant l’urbanisme et 
l’habitat, un calendrier de vacations en ciblant en priorité 7 communes dont les documents d’urbanisme 
étaient en cours d’élaboration, de révision ou de modification. A ce jour, 5 communes ont été expertisées.

■ ■ ■	 La commission Logement et Accueil des gens du voyage

Une commission, composée d’élus et présidée 
par Mme ROUPIOZ (maire de Boussy), se réunit 
tout au long de l’année (4 fois en 2011) pour 
faire le point sur l’état d’avancement du PLH. 

En général un point d’actualité en rapport 
avec la thématique de l’habitat est abordé au 
cours de la séance (présentation des besoins 
en logements en Haute-Savoie 2010 – 2015…).     

■ ■ ■	 Perspectives

Des objectifs à renforcer, des actions à développer pour un bilan à mi-parcours (2012). Concernant la pro-
duction de logements aidés sur les 18 communes du canton, 10 communes nous ont déjà fait part de leurs 
projets de construction de logements aidés dans les années qui viennent.

La déclinaison du volet parc privé du plan de cohésion sociale au niveau 
de la Haute-Savoie a conduit, compte tenu de la situation du marché du 
logement, à la mise en place d’un programme d’intérêt général (PIG) ap-
plicable sur l’ensemble du département. Avec le recrutement du cabinet 
Urbanis en juin 2011.

Ce programme permet d’améliorer le confort du parc de logements an-
ciens en instaurant une politique d’aides aux propriétaires privés de loge-
ments achevés depuis plus de 15 ans.

■ ■ ■	 Bilan 2011

■ Conférence presse le 15 novembre

Une conférence de presse a eu lieu le 15 novembre pour informer la presse 
locale du dispositif mis en place et annoncer la réunion publique. Ce qui a 
donné lieu à des articles à quelques semaines d’intervalle.

■ Réunion publique le 8 décembre à la mairie de Rumilly

Une trentaine de personnes sont venues assister à la réunion publique du 8 décembre en mairie de Rumilly. 
L’information avait été faite auparavant par voie de presse locale suite à une conférence de presse, par 
affichage auprès des communes et des commerçants du centre de Rumilly et par courrier auprès de tous les 
entrepreneurs BTP de l’Albanais.

■ Gestion de permanences sur rendez-vous tous les jeudi par le cabinet Urbanis

Urbanis assure actuellement des permanences sur rendez-vous le jeudi matin dans nos locaux. Fin décembre 
2011, 63 contacts et 14 dossiers ont été montés ou sont en cours de montage financier par les propriétaires 
bailleurs ainsi que les propriétaires occupants. Les données par commune devraient être communiquées aux 
référents communaux concernées.

Projets répertoriés 2012 2013 2014 2015 Objectif PLH sur 6 ans
Rumilly 14 47 142
Etercy 0 5
Thusy 7 7

Saint-Eusèbe 3 3
Moye 8 8

Vallières 12 24
Bloye 4 4

Val-de-Fier 4 4
Sales 20 27

Communes restantes 81
TOTAL 24 28 67 40 286

PLH : PROJETS DE CONSTRUCTION DE LOGEMENTS SOCIAUX 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CANTON DE RUMILLY au 15 décembre 2011

■ Programme Local de l’Habitat (PLH)

■ ■ ■ Logement et accueil des gens du voyage

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté de Communes du Canton de Rumilly a été validé 
en 2009. C’est un outil essentiel d'observation, de définition et de programmation des investissements et des 
actions en matière de politique du logement à l'échelle d'un territoire.
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■ Programme d’Intérêt Général (PIG)
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L’aménagement des futurs locaux

Des rencontres régulières avec la société OGIC 
en maître d’ouvrage de l’opération ont lieu tout 
au long de l’avancement des travaux.

Un groupe de travail inter-services a également 
été mis en place afin de mieux définir les besoins 
pour l’avancement des travaux et l’organisation 
des futurs locaux.
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■ Gens du voyage

■ Nouveaux locaux

Pour la 8ème année consécutive, l’aire de grand passage a ouvert son site du 1er juin au 1er octobre 2011.

Les stationnements sur l’aire de grand passage

03/07/11 - Accueil de 44 caravanes avec perception d’un droit de séjour
05/07/11 - Accueil de 17 nouvelles caravanes avec perception d’un droit de séjour

- Départ de 5 caravanes du 1er groupe
23/07/11 - Accueil de 4 caravanes
24/07/11 - Accueil de 4 caravanes avec perception du droit de séjour pour 4 nuits
30/07/11 - Accueil de 6 caravanes avec perception du droit de séjour
05/08/11 - Intervention d’une société de nettoyage (entreprise d’insertion : SEFOREST)

 Circuits VTT labellisés

■ ■ ■ Tourisme, sport, culture

 Extension du périmètre du label 
 
Le territoire de l’Albanais a obtenu au mois de mai 2010 le label VTT de la Fédération Française de 
Cyclisme (FFC); gage de qualité pour la pratique du VTT. Durant l’année 2011, le périmètre du label est 
étendu au Pays d’Alby et au canton d’Albens : 5 nouveaux circuits sont balisés, représentant un total de 13 
itinéraires variés et adaptés à la pratique de tous, soit 230 km de chemins. 

Pour promouvoir ce site, trois panneaux panoramiques présentant l’ensemble des circuits VTT, le code du 
vététiste et les coordonnées des offices de tourisme, ont été implantés cet été sur le territoire de la Com-
munauté de Communes.

35

Schéma directeur des sentiers

L’objectif de cette étude est de développer la fréquentation touristique au travers de la randonnée, tout 
en cherchant au maximum à valoriser les richesses du territoire. 
Cela concerne tant la pratique pédestre, VTT et équestre sur 
l’ensemble du canton. 

Le schéma directeur dresse les orientations stratégiques que la 
Communauté de Communes du Canton de Rumilly pourra suivre 
en matière de développement de l’offre de la randonnée à court 
et moyen terme. 

Les loisirs de plein air, et plus particulièrement ceux de la randonnée 
sous toutes ses formes, font de plus en plus d’adeptes. Une offre co-
hérente et de bonne qualité de sentiers peut alors être un moyen de 
valoriser les éléments d’un territoire et d’engendrer des effets écono-
miques positifs. Cela peut aussi permettre d’en améliorer la fréquen-
tation touristique et par conséquent son potentiel d’attraction.
	  
C’est dans cette optique que s’inscrit cette étude d’élaboration du schéma directeur des sentiers de ran-
donnée pédestre, VTT et équestre du canton de Rumilly.

Numéro 
du circuit

Nom Point de départ Distance en km Dénivelé Cotation

1 Les portes de 
l’Albanais

Crempigny 21 600m Bleu

2 Les vergers Vallières 11 100m Vert
3 La Salésienne Sales 11 50m Vert
4 Le Bois du loup Marcellaz-Albanais 14 375m Bleu
5 Les Bois ronds Boussy 16 260m Bleu
6 Les étangs de 

Crosagny
Base de loisirs 17 50m Vert

7 La Cuséenne Eglise de Cusy 17 475m Rouge
8 Le vieux four Vaulx 10 290m Bleu
9 Les Châtaigneraies Vaulx 19 480m Rouge
10 Entre monts et 

étangs
Albens 36 1140m Noir

11 La randonnées des 
trois monts

La Biolle 28 1200m Rouge

12 Entre forêts et 
collines

Saint-Girod 23 725m Noir

13 En passant par la 
Deysse

La Biolle 12 283m Bleu



 Cinéma d’été en plein air

La 3ème édition de Ciné d’Eté confirme le succès des éditions précé-
dentes en proposant à nouveau 3 films à l’affiche diffusés dans 3 nou-
velles villes :

• « Shrek 4 », samedi 16 juillet 2011 à Vallières

• « Tout ce qui brille  », samedi 30 juillet 2011 à Rumilly

• « La tête en Friche », samedi 13 août à Boussy

De 150 à 250 personnes ont assisté aux séances avec un vif succès pour 
le film d’animation.

Ces séances en plein air sont organisées en partenarait avec Cinébus 74 
et le cinéma Le Concorde de Rumilly.

 Politique touristique

* Les grands axes de la politique touristique

1. Renforcer l’identité du territoire

2. Aménager des sites forts

3. Favoriser la découverte et la promenade

4. Développer des réseaux de sentiers de ran-
données pédestres, VTT et équestres

5. Le tourisme et la pêche

6. Développer l’hébergement en gites

7. Créer un évementiel fort lié au VTT

8. Favoriser l’accueil des camping-caristes

9. Développer des partenariats avec les terri-
toires touristiques voisins
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Promotion touristique : un nouveau statut pour l’Office de Tourisme

Après avoir validé les grands axes de la politique touristique*, qui s’appuie sur la mise en valeur des 
richesses du territoire de l’Albanais et la diversité des activités, le Conseil communautaire a opté pour la 
création d’une nouvelle forme juridique pour l’Office de Tourisme :  l’EPIC (Etablissement Public Industriel et 
Commercial). Ce statut revêt la forme juridique la plus adaptée pour la promotion touristique : il permet de 
s’appuyer sur un réseau de bénévoles et de professionnels déjà en place, au service de la promotion touris-
tique du territoire. 

L’année 2011 a été principalement consacrée à la 
préparation de la création administrative et opération-
nelle de l’EPIC ainsi qu’à son organisation, notamment 
concernant la rédaction des statuts. 

Ainsi, depuis le 1er janvier 2012, l’Office de Tourisme 
revêt le statut d’EPIC et porte désormais l’appelation de 
l’Office de Tourisme de l’Albanais en Pays de Savoie.
L’objectif est de rassembler à terme, le plus grand 
nombre de prestataires sur l’ensemble du territoire de 
l’Albanais. 

L’équipe disposera de nouveaux locaux au 1, place de 
la Manufacture à Rumilly début janvier 2012,  et s’étof-
fera de nouvelles compétences . Un espace dédié à la 
promotion, aux socio-professionnels et aux artisans seront 
disposés à travers une boutique. Un espace dédié à la 
recherche autonome sera aussi disponible à tous.

 Eveil musical

La Communauté de Communes est partenaire du développement de l’éveil musical dans les écoles du can-
ton. En partenariat avec l’Inspection de l’Education Nationale, les écoles primaires rurales ont eu de nouveau 
la possibilité de présenter des projets musicaux durant l’année 2011. 12 écoles ont répondu favorablement à 
cet appel à projets, ce qui représente plus de 800 enfants. Ces projets seront financés par la Communauté 
de Communes du Canton de Rumilly. 

Parallèlement, la collectivité finance 2 postes de DUMistes pour intervenir aux côtés des enseignants dans les 
écoles primaires de Rumilly. Ainsi l’Eveil Musical est accessible à tous les enfants de moins de 11 ans dans un 
cadre scolaire. Cette action, qui a vu le jour avec le premier Contrat de Développement de l’Albanais, est 
ainsi pérennisée et le comité de pilotage travaille d’ores et déjà à la définition de critères précis pour l’attri-
bution de ces financements pour l’année scolaire 2012/2013.  
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 Office de tourisme

La Communauté de Communes participe au développement touristique du can-
ton, notamment en contribuant financièrement au fonctionnement de l’Office de 
Tourisme de l’Albanais et en développant des actions menées en partenariat.

■ Les activités de l’Office de Tourisme

L’Office de Tourisme est chargé de l’accueil, de l’information et de la promotion touristique de l’Albanais.

Ce positionnement sur ces marché de proximité a permis à l’Albanais de développer sa notoriété auprès 
d’un large public de proximité en mettant en avant ses nombreux atouts pour des séjours pleine nature.  
 
L’Office de Tourisme a été accompagné dans sa démarche par de nombreux partenaires : hébergeurs, pres-
tataires sportifs ou producteurs. Il a ainsi pu proposer de nombreuses animations, tombolas, dégustations de 
produits lors de ces diverses opérations de promotion.

Les salons de tourisme
 
En 2011, l’Office de Tourisme a accentué encore davantage sa politique de promotion du 
territoire en participant à trois salons de tourisme de proximité au rayonnement important.

Salon de la Randonnée 
à Lyon 

1ère participation en 
partenariat avec le 
Parc Naturel Régional 
du Massif des Bauges 
sur un stand de Savoie 
Mont Blanc du 18 au 20 
mars.

Salon Escapade à Lyon

Dans le cadre de la Foire de 
Lyon à Eurexpo : 2ème partici-
pation à ce salon des séjours et 
loisirs de pleine nature grand 
public du 25 au 27 mars. 

Salon Randolac à Aix les Bains 

2ème participation au salon 
des activités outdoor et des 
destinations pleine nature qui 
s’est tenu sur l’esplanade du 
lac du Bourget les 28 et 29 mai.



■ Les animations de l’Office de tourisme 

L’Office de Tourisme est à l’initiative 
d’animations diverses sur les cantons de 
Rumilly et d’Alby-sur-Chéran : 

•	 la journée « Balades en Albanais » 
en juin, 

•	 la Rencontre Albanais Chautagne 
en septembre, 

•	 les visites guidées de Rumilly et 
d’Alby sur Chéran avec guides du 
patrimoine des Pays de Savoie, 

•	 les randonnées pédestres accom-
pagnées et les balades VTT en par-
tenariat avec la Maison du Vélo, 

•	 les visites découvertes auprès des 
producteurs, des artisans et du site 
des Etangs de Crosagny,

•	 les pots d’accueil pour les touristes, 
•	 les journées du patrimoine, 
•	 les concours photos, 
•	 la conférence « Fleurir l’Albanais »...

Ces animations sont de véritables outils de valorisation du territoire, elles apportent en effet une dyna-
mique au territoire tout en mettant en avant ses richesses et en jouant un rôle économique important.

 

Fréquentation de l’OT en 2011

  Nombre de visiteurs :
4077 personnes sont venues se renseigner auprès de l’Office 
de Tourisme dont  177 touristes étrangers (Hollandais, Alle-
mands, Belges, Anglais, Suisses...)

. 1472 personnes au Chalet Information des Jardins Secrets 
dont 160 étrangers
. 1736 personnes au Point Information d’Alby sur Chéran.

Soit un total de 7285 visiteurs pour l’année 2011

 Les demandes de renseigements :
2091 demandes par téléphone, 194 par mail, 32 par courrier 
ou télécopie

 Nombre de visites sur le site internet :
26 697 consultations enregistrées

■ ■ ■ Le service mutualisé de secrétariat de mairie itinérant

■ Le fonctionnement du réseau
Depuis 11 ans, les 18 secrétaires de mairie du canton se réunissent tous les trimestres sur le principe de 
l’accueil itinérant.

Il favorise les échanges entre les agents des communes mais aussi avec la Communauté de Com-
munes et permet une meilleure connaissance de l’intercommunalité et de ses pratiques. 

Pour les secrétaires, le réseau constitue une source d’informations et d’échanges sur leurs pra-
tiques professionnelles et permet pour certaines de rompre de leur isolement. Le réseau pro-
pose aux agents des communes des actions de formation adaptées à leur besoin. Des outils 
de travail concerté ont été élaborés comme le guide administratif, des fiches de procédure…  

C’est aussi grâce aux observations du réseau et pour répondre aux besoins des mairies que la Commu-
nauté de Communes a créé le service mutualisé de secrétariat de mairie itinérant. 

 ■ Bilan 2011

En 2011, Audrey DAVIET, secrétaire de mairie itinérante, est intervenue dans 9 communes du canton : 
3 communes pour du renfort, et 6 pour du remplacement provisoire. 

Le bilan de l’activité marque une augmentation des heures travaillées : 405h en mairie en 2011 au 
lieu de 292 heures effectuées en 2010. Le reste du temps de l’agent a été consacré au service eau et 
assainissement.
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Les actualités et les informations contenues sur le site internet de la 
Communauté de communes sont mises à jour par le service.  
Les événements de la Communauté de communes ainsi que les 
publications sont mis en ligne tout au long de l’année.

•	 Le magazine d’informations de la Communauté de Communes
Deux numéros du magazine d’informations de la Communauté de Communes ont été publiés en 
juillet 2011 et en janvier 2012. La conception graphique est réalisée par Future Création.
Le magazine est distribué directement dans les 11 500 boites aux lettres du canton. Des exem-
plaires  sont également mis à disposition dans les mairies.

•	 Le guide des transports scolaires et les fiches horaires
Le livret d’information des transports scolaires a été refondu et intègre à présent les modalités 
d’inscriptions. Pour le rendre plus attractif et plus lisible, les rubriques ont été remaniées ainsi qur le 
graphisme.
Pour simplifier la lecture des horaires des circuits de transports scolaires, le service a créé une fiche 
horaire par commune, remise par courrier aux élèves et aux familles en accompagnement de la 
carte des transports.

•	 La lettre d’informations du Relais Itinérant Assistants Maternels et Parents, « Trott’Infos »
Cinq numéros du Trott’infos ont été mis en forme en interne. Le personnel du RAM se charge de la 
rédaction des contenus et de l’envoi des 1000 exemplaires aux assistantes maternelles et parents.

•	 Le P’tit Barjaqueur
Ce journal de 4 pages en couleur est conçu par le service Communication et reproduit à 1000 
exemplaires. Deux numéros ont été publiés en juin et décembre 2011 et distribués aux bénéficiaires 
de l’ADMR par le relais de la Plateforme des services à domicile.

•	 La lettre aux bénéficiaires du portage de repas
Un numéro a été réalisé en été 2011 et reproduit à 200 exemplaires. A destination des bénéficiaires 
du portage de repas à domicile, elle présente les actualités du service.

•	 La charte graphique
Pour harmoniser les supports de communication administrative, un travail graphique a été réalisé 
sur les différents supports en interne.

•	 Le rapport d’activités
Un bilan d’activité de la Communauté de Communes et du SIGAL est réalisé chaque année par 
le service communication.

■ ■ ■ Communication

■ Site web 

 Publications
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Refonte du site 

Le projet de refonte du site 
internet a été conduit en 
2011 par Karen BERTHET, 
apprentie stagiaire au ser-
vice Communication.

 Réseaux

Les différents modules du réseau Intranet/Extranet sont opérationnels.

Ce réseau permet une véritable plateforme d’échanges et de services entre les élus et les agents de 
la Communauté de Communes du Canton de Rumilly et de ses communes membres. 

www.cc-canton-rumilly.fr  

■ Réseau Intranet 



Des communiqués de presse ont été transmis à la presse locale tout au long de l’année sur l’actualité des 
services de la Communauté de Communes (transports scolaires, portage de repas, RAM…). 

La presse est invitée aux événements et manifestations organisés par la Communauté de Communes.

•	 Les Journées de l’Habitat
La Communauté de Communes a participé à la 14e édition des « Journées de l’habitat » les 1er, 02 et 03 
avril 2011 : 
- Montage et installation du stand de la Communauté de Communes et du SIGAL 
- Réalisation des panneaux d’affichage présentant les différentes activités de la Communauté de Com-
munes et les actions du Contrat de Développement de l’Albanais	 
- Rédaction d’articles pour diffusion dans l’édition spéciale des Journées de l’Habitat

 Presse

 Evénements
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•	 Le Forum des Entreprises et de l’Emploi

Le SPANC, le RAM et les services de Portage de Repas à domicile 
ont participé au Forum des Entreprises et de l’Emploi qui s’est tenu 
à Rumilly le 16 mars 2011.
-Réalisation des affiches sur le métier d’assistant maternel et des 
fiches métier
-Animation d’un stand

•	 Les séances de Cinema d’été en plein air

Des séances de cinema d’été ont été organisées en juillet et août 
2011 à Vallières, Rumilly et Boussy.
-Création des affiches et des flyers en interne
-Communiqués et encarts presse, annonces radio
-Fabrication de kakémonos
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■ ■ ■ Finances

Les principales ressources de la Communauté de Communes sont issues :

■ Des impôts locaux : 5 319 580 € 

Les taxes locales constituent une source déterminante pour les finances de la Communauté de Communes 
du Canton de Rumilly puisqu’elles représentent 59,7 % des recettes réelles de fonctionnement du budget 
principal. 
Malgré un contexte difficile pour les collectivités locales, la volonté a été de maintenir les taux adoptés en 
2010 des 4 taxes locales :
Taxe d’Habitation ;
Taxe Foncière sur Propriété Bâtie ;
Taxe Foncière sur Propriété Non Bâtie ;
Cotisation Economique Territoriale.

La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères voit par ailleurs une baisse puisqu’elle passe de 10,76 % en 
2010 à 10,36 % en 2011 s’expliquant notamment par l’encaissement de recettes fiscales supérieures au be-
soin de financement. 
Il a dès lors été décidé de faire bénéficier de ce surplus à l’ensemble des contribuables soumis à cet impôt 
qui contribuent chaque jour à la préservation de notre environnement par le « geste du tri » et que nous 
encourageons vivement. 

■ Du report des résultat excédentaires : 2 988 508 €

Résultats de clôture de l’exercice 2010 reportés dans le cadre du budget primitif 2011 permettant d’autofi-
nancer une partie des actions menées.

■ Des participations financières et Dotations : 2 682 723 €

Les projets menés sont subventionnés partiellement par différents partenaires. La Communauté de Com-
munes du Canton de Rumilly perçoit notamment des subventions du Conseil Général et participations de 
certaines communes dans le cadre du service « Transports Scolaires ».

Les concours de l’État constituent une autre catégorie de ressources qui ont pour objectif de compenser 
l’augmentation des dépenses, engendrée par les transferts de compétences mais également les exonéra-
tions et dégrèvements d’impôts locaux décidés par l’État.

 D’où proviennent les fonds financiers ?

Le budget de la Communauté de Communes du Canton de Rumilly, reflet des politiques menées, permet 
de financer le programme sur lequel les élus ont été mandatés.

Le Budget Primitif 2011 voté à l’unanimité lors du Conseil Communautaire du 4 avril dernier retrace ainsi 
la volonté de mettre en place le projet communautaire portant notamment sur la prise de compétence 
globale en développement économique. Pour ce faire, un bureau d’études a par ailleurs été missionné 
en vue de mettre en place un pacte financier et fiscal avec les 18 communes membres de notre EPCI.

L’objectif visé étant de se donner les moyens financiers d’opérer une réelle mutation du territoire, grâce 
à une solidarité financière et une mutualisation des ressources, tout en préservant les équilibres financiers 
actuels des collectivités territoriales, et en tenant compte des enjeux soulevés par la réforme de la Taxe 
Professionnelle.

Exercice budgétaire 2011 du budget principal
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Zoom sur les dépenses

■ Locaux et aménagements : 2 553 216 €

Ce budget porte sur la dernière tranche du programme d’investisse-
ment des locaux de la Communauté de Communes du Canton de 
Rumilly en cours de construction.

■ Protection et mise en valeur de l’environnement : 2 294 493 €

Le budget 2011 prévoit 2 294 493 € 42 de dépenses liées à ce seul 
secteur dont 2 181 766 € portant sur la contribution versée au syn-
dicat de collecte et de traitement des ordures ménagères (SITOA) 
financé par la TEOM.

■ Administration générale : 1 767 512 € 93

Se portant principalement sur les moyens généraux et techniques 
ainsi que sur le personnel, elle se chiffre à 1 767 512 € 93, somme qui 
demande toutefois à être diminué de 603 000 € suite à la mutualisa-
tion des services et des moyens.

■ Infrastructures et déplacements : 1 548 770 € 20

Le volet se chiffre à 1 548 770 € 20, dont 1 408 770 € 20  concernant la compétence Transports Scolaires :
50 000 € étant affectés à la signalétique dans un souci d’apporter une meilleure information aux usagers. 
2 100 élèves sont transportés quotidiennement dans le canton de Rumilly.

■ Prélèvements : 1 104 350 € 

Ces prélèvement se retrouvent sous forme de recette par le biais de l’autofinancement.

■ Sécurité civile et d’Incendie : 848 227 €

En matière de Sécurité civile et d’Incendie, la Communauté de Communes du Canton de Rumilly contribue 
à hauteur de 848 227 € afin de financer une partie du coût de fonctionnement du Service Département 
d’Incendie et de Secours : Contingent d’incendie à la charge de la communauté de communes en lieu et 
place de ses communes membres depuis 2002.

■ Politique du logement et cadre de vie : 528 400 €

En ce qui concerne la politique du logement et du cadre de vie, 528 400 € 00 sont budgétés afin de répondre 
aux besoins de cette compétence, dont 487 100 € sont dédiés au Programme Local de l’Habitat (PLH) sous 
forme d’aides financières en matière de logements sociaux.

■ Action économique : 520 000 €

Dont 443 000 € dédiés aux deux Zones d’Activités 
Economiques : le « Petit Martenex » à vocation 
artisanale avec vitrines commerciales, ainsi que 
le « Madrid » à vocation tertiaire.

 Quels types de dépenses sont mobilisés ?

L’objectif de ces sites d’accueil, 
destinés à être commercialisés à des entreprises 
pour l’exercice de leurs activités économiques, 

est de renforcer et de structurer le tissu local 
économique grâce à une offre foncière et 

immobilière adaptée. 
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■ Politique touristique, culturelle et sportive : 460 462 € 03

Cette politique a reversé notamment un budget de 47 462 € 03 sur l’entretien et le balisage de sentiers de 
randonnées, dont deux secteurs majeurs d’itinéraires sont identifiés sur l’Albanais : l’un sur les hauteurs du 
Clergeon et l’autre en Plaine.

Une somme de 80 000 € est dédiée à l’éveil musical dans les écoles maternelles et primaires, depuis que la 
Communauté de Communes du Canton de Rumilly a repris la compétence en mai 2010.

250 000 € ont été mobilisés pour la réhabilitation de la maison du vélo située sur la base de loisirs à Rumilly

Enfin, un budget de 75 000 € a été consacré au volet Tourisme (hors avantage en nature).

■ Réserve financière: 400 000 € dédié au projet communautaire

■ Services à la population : 356 680 €

L’objectif est d’apporter un soutien d’une part, au profit des personnes âgées par le biais du portage de 
repas à domicile qui profite à environ 140 bénéficiaires sur l’ensemble du territoire de la Communauté de 
communes, et d’autre part dans le domaine de la petite enfance avec le relais d’Assistantes Maternelles 
et Parents, créé en 2007. Le relai offre ses services à titre gracieux en tant qu’espace d’accueil, d’écoute, 
d’information et d’animation.  

■ Projet d’acquisition foncière : 300 000 € 

■ Remboursement de la dette : 285 100 € 

■ Contribution au SIGAL : 253 789 € 

La contribution allouée au SIGAL dans le cadre 
des actions pérennisées du Contrat Global 
de Développement de l’Albanais ainsi que le 
Contrat de Développement Rhône-Alpes est 
chiffrée à hauteur de 253 789 €  portant sur dif-
férents volets (habitat, déplacement, écono-
mique, tourisme, PSADER).

■ Etudes diverses : 80 000 €

Dont 50 000 € de crédits pour un audit en vue de 
mettre en place un service informatique mutua-
lisé entre la Communauté de communes et ses 
18 communes membres.

■ Dépenses imprévues : 50 259 €

■ Communication : refonte du site internet : 
48 000 €

■ Subventions aux associations : 13 000 €
Un budget de 13 000 € a été dédié aux subven-
tions exceptionnelles de fonctionnement au pro-
fit d’associations.



 La fiscalité 

La Réforme de la Taxe Professionnelle (TP) 

La suppression de la Taxe Professionnelle 
confirmée par la Loi de Finances pour 
2010 se fait en deux temps :

■ 2010 : année de transition où le produit 
de la TP est remplacé par une compen-
sation-relais directement versée par l’État 
au profit des collectivités concernées

■ 2011 : naissance de la Cotisation 
Économique Territoriale (CET) composée 
de la Cotisation Foncière des Entreprises 
(CFE) actuelle part foncière de la TP et 
de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée 
des Entreprises (CVAE) assise sur la valeur 
ajoutée
 
Le taux relais (ex-taux de Taxe Profession-
nelle) sert de référence pour le calcul des 
garanties de ressources depuis 2011.
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Les taux d’imposition 2011 de la Communauté de Communes du Canton de Rumilly

Taxe Taux de l’année 2010 
Réforme

Taux de référence 
de l’année 2011

Taux adoptés 
au titre de l’année 2011

Taxe d’Habitation 2,77% 4,09% 4,09%

Observations

Ce taux de référence est la somme d’une part du taux intercommunal de l’année 2010, d’autre 
part d’une fraction du taux départemental de Taxe d’Habitation appliqué en 2010 sur le territoire 
de la Communauté de Communes. 

Ce taux de référence est par ailleurs corrigé par le coefficient de 1,0340 correspondant à la récu-
pération des frais de gestion dont une fraction concernent les frais de gestion du département.

Taxe foncière 
sur propriété Bâtie 2,70% 2,70%

Observations Pas de modification

Taxe foncière 
sur propriété non bâtie 9,40% 9,86% 9,86%

Observations Ce taux de référence est le taux intercommunal de l’année 2010 corrigé par un coefficient de 
1,0485 afin de tenir compte du transfert de frais de gestion.

Cotisation foncière des 
entreprises 3,66% 4,93% 4,93%

Observations

Ce taux de référence est la somme d’une part du taux intercommunal relais, d’autre part d’une 
fraction de la somme départemental et régional de Taxe Professionnelle applicables sur le territoire 
de la communauté de communes pour les impositions au titre de l’année 2009.

Ce taux est multiplié d’une part par un coefficient de 0,84 afin de tenir compte de la suppression 
de l’abattement de 16%, d’autre part par un coefficient de 1,0485 afin de tenir compte du trans-
fert des frais de gestion.

La contribution versée au syndicat de collecte et de traitement des ordures ménagères (SITOA) : 

Année Besoin de financement Taux de la TEOM Variation
2003 1 404 382 € 00 10,10 % -
2004 1 522 073 € 84 9,91 % - 1,88 %
2005 1 573 970 € 70 9,80 % - 1,11 %
2006 1 673 763 € 75 10,27 % + 4,80 %
2007 1 768 187 € 51 10,29 % + 0,19 %
2008 1 890 711 € 00 10,69 % + 3,89 %
2009 2 008 366 € 00 10,75 % + 0,56 %
2010 2 089 896 € 96 10,76 % + 0,09 %
2011 2 119 580 € 00 10,36 % - 0,40 %

Depuis l’année 2003, la Communauté de 
Communes a compétence pour lever 
la TEOM auprès de ses contribuables.  
 
Le besoin de  financement  prévisionnel  
du  SITOA qui est  appelé auprès  de  la   
Communauté   de   Communes se  chiffre 
à  2 119 580 € au titre de l’année 2011.

La taxe d’enlèvement des ordures ména-
gères s’est élevée à 10,36 % en 2011, soit 
une baisse de 0,40 % par rapport à 2010 
(taux à 10,76 %).
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 Le budget de l’année 2011

109 délibérations prises entre le 1er janvier et le 31 décembre 2011

■ ■ ■ Délibérations du Conseil Communautaire

Date Thème Intitulé

31/01/11

Marchés publics
Lancement d’un audit des systèmes informatiques de la Communauté de 
Communauté de Communes du Canton de Rumilly et de ses 18 com-
munes membres en vue d’une mutualisation de ces systèmes.

Marchés publics
Marchés publics ou accords-cadres pour le service de l’eau potable et 
l’assainissement collectif : Autorisation de lancement de la consultation 
publique.

Environnement Adhésion au Syndicat Mixte Départemental d’Eau et d’Assainissement.

21/02/11

Marché public Autorisation accordée au président de signer le marché public de fourni-
ture de repas en liaison froide pour le service de portage des repas.

Personnel Création d’un poste de catégorie B du cadre d’emplois des rédacteurs 
territoriaux affecté au  service marchés publics et affaires juridiques.

Personnel Création d’un poste de catégorie A, à temps complet, titulaire ou à défaut 
contractuel à compter du 1ER avril 2011 pour une durée de 6 mois.

Personnel
Création d’un poste d’assistant socio-éducatif principal à temps non 
complet (32/35ème) et suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif 
principal à temps non complet (28/35ème).

Environnement Désignation de représentants de la Communauté de Communes au sein 
du syndicat intercommunal des Lanches.

Environnement Désignation de représentants de la Communauté de Communes au sein 
du syndicat intercommunal  de la Veise.

Envrionnement Désignation de représentants de la Communauté de Communes au sein 
du syndicat de Bellefontaine.

Environnement Désignation de représentants de la Communauté de Communes au sein 
du Syndicat intercommunal à vocation unique du Rigolet.

Finances Débat sur les Orientations Budgétaires 2011.

04/04/11

Personnel Effectifs des emplois permanents à temps complets ou non, nécessaires 
au fonctionnement des services.

Service à la population Fixation des tarifs 2011 du service intercommunal de portage de repas à 
domicile.

Transports scolaires Fixation des tarifs 2011/2012 du service intercommunal de transports 
scolaires.

Finances Décision budgétaire : Approbation du Compte Administratif 2010 du bud-
get principal de la Communauté de Communes.

Finances Décision budgétaire : Approbation du Compte de gestion 2010 du budget 
principal de la Communauté de Communes.

Finances Décision budgétaire : Approbation de l’affectation des résultats de clôture 
2010 du budget principal de la Communauté de Communes.

Finances Vote des Taux d’Imposition 2011 selon la règle de variation proportion-
nelle,

Finances Décision budgétaire : Vote du Taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères pour l’année 2011

Finances
Décision budgétaire : 
Budget primitif 2011 - Budget principal
Approbation du budget Primitif pour l’année 2011
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Exédents (n-1)

Produits des services

Impôts et Taxes

Dotations, Participations, Subventions

Autres produits

Emprunts financiers

Autofinancement

Développement économique

Protection et mise en valeur de l’environnement

Politique du logement et du cadre de vie

Politique touristique, culturelle et sportive

Services à la population

Infrastructures et Déplacement

Communication / Evénementiel

Contingent d’incendie SDIS

Contribution SIGAL

Administration générale

Acquisition foncière

Locaux et aménagements

Etudes diverses (dont audit informatique)

Subventions exceptionnelles de fonctionnement

Remboursement de la dette

Réserves financières (projet communautaire)

Dépenses imprévues

Autofinancement

Le Budget Primitif 2011, voté à l’unanimité lors du Conseil Communautaire du 4 avril 2011, retrace ainsi la 
volonté de mettre en place le projet communautaire portant notamment sur la prise de compétence 
globale en développement économique. 

Le budget général de la Communauté de Communes s’élève à 13 394 261 € 
(Fonctionnement + Investissement).
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31/05/11

Transports Etude sur le bilan de la compétence transports scolaires.
Développement 

économique
Lancement de la procédure ZAC sur la zone d’activité le Madrid et les 
modalités de concertation du public.

Développement 
économique

ZAE : Lancement de la procédure d’Utilité Publique  sur la zone d’activité 
économique du Petit Martenex et dossier d’enquête préalable à la DUP et 
enquête parcellaire.

Finances Budget principal : Décision budgétaire modificative numéro 1.

Finances
Lancement d’un pacte financier et fiscal entre la Communauté de Com-
munes et ses communes membres et accompagnement sur la prise de 
compétence globale en développement économique.

Logement Programme Local de l’Habitat : 
Financement de logements aidés à Etercy.

Logement Programme Local de l’Habitat : 
Financement de logements aidés à Thusy.

Logement Avenant à la Convention avec la Région Rhône-Alpes pour le soutien à 
la politique locale de l’Habitat.

Personnel Modification du régime d’astreinte pour les agents du pôle eau et assai-
nissement.

Personnel Prolongation de la convention avec le Centre Départemental de Gestion 
pour la fonction d’inspection des risques professionnels.

05/07/11

Finances
Transfert des résultats de clôture 2010 et de tous les soldes des budgets 
eau  et assainissement des communes et syndicats : Reprise de l’inté-
gralité des résultats et des antérieurs.

Finances Compétence Eau Potable : Affectation des résultats de Clôture 2010.
Finances Compétence Assainissement : Affectation des résultats de clôture 2010.
Finances Compétence Eau Potable : Budget Supplémentaire 2011.

Finances Compétence Assainissement Collectif et Individuel : 
Budget Supplémentaire 2011.

Finances Compétence Eau et Assainissement : 
réaménagement des emprunts.

Date Thème Intitulé

04/04/11
(suite)

Locaux avenant n° 3 Autorisation de Programme et Crédit de Paiement numéro 1 
portant sur la réalisation des locaux.

Logement Autorisation de programme et Crédit de paiement numéro 2 concernant le 
Programme Local de l’Habitat.

Environnement Prise en charge des frais inhérents à la mise en place du service eau 
potable et assainissement collectif par les deux SPICS concernés.

Finances Compte Administratif 2010 du Budgets annexes du Service Public d’As-
sainissement Non Collectif (SPANC) soumis à TVA.

Finances Compte de Gestion 2010 du Service Public d’Assainissement Non Collec-
tif (SPANC) soumis à TVA.

Finances Affectation des résultats du Service Public d’Assainissement Non Collectif 
(SPANC).

Finances Compte Administratif 2010 du Budget Annexe Zones d’Activités Econo-
miques (ZAE).

Finances Compte de Gestion 2010 du Budget Annexe Zones d’Activités Econo-
miques (ZAE).

Finances Budget Primitif 2011 du Budget  Annexe Zones d’Activités Economiques 
(ZAE).

Fonctionnement
Installation d’un délégué titulaire au sein du conseil communautaire et 
suppléant de la Communauté de Communes du Canton de Rumilly au 
sein du Comité Syndical du SIGAL.

29/08/11

Fonctionnement Modification des délégués de Marigny.

Sport
Projet collège : mise à disposition de terrains au Département et construc-
tion des installations sportives couvertes par la Communauté de Com-
munes.

Tourisme Création de l’Etablissement Public Industriel et Commercial pour l’Office 
de Tourisme.

Marché public
Adhésion à un groupement de commandes avec la commune de Vallières 
pour la réalisation des voiries, réseaux et espaces publics du secteur «Sur 
les Marais».

Marché public
Lancement de consultation pour la fourniture, livraison et montage de 
mobilier de bureaux pour les futurs locaux de la manufacture des tabacs 
et demande de subvention au titre de l’agencement des nouveaux locaux.

Marché public Vente de deux véhicules frigorifiques.

21/11/11

Marchés publics Assurances : attribution du marché public pour la Communauté de Com-
munes du Canton de Rumilly.

Marchés publics
Nouveaux locaux : attribution du marché public de fourniture, livraison, 
montage et installation de mobiliers de bureau pour la Communauté de 
Communes du Canton de Rumilly.

Marchés publics 
Transports scolaires : Attribution du marché public de travaux de signalé-
tique des arrêts de transports scolaires sur le territoire de la Communauté 
de Communes du Canton de Rumilly.

Statuts Modification des statuts de la Communauté de Communes.
Fonctionnement Installation d’un nouveau délégué communautaire suppléant.
Fonctionnement Modification de la  composition de la  commission d’appels d’offres.
Fonctionnement Modification de la  composition des commissions spécialisées.

Foncionnement Modification des représentants de la Communauté de Communes du 
Canton de Rumilly au SIGAL.

Développement 
économique

Aménagement de la zone d’activité économique du Petit Martenex : acqui-
sition d’un terrain.

30/10/11
Accessibilité Résultats des diagnostics réalisés sur la voirie et les espaces publics et 

sur les établissements recevant du public.
Finances Exonération 2012 de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères.

 Marchés publics Lancement de consultation pour le marché public d’assurances.

Date Thème Intitulé

05/07/11
(suite)

Marché public

Groupement de maîtrise d’œuvre avec la ville de Rumilly et lancement  
d’un accord-cadre de maîtrise d’œuvre pour les travaux nécessitant une 
coordination entre la ville de Rumilly et la Communauté de Communes 
du Canton de Rumilly concernant les réseaux assainissement, eau 
potable et eau pluviale.

Environnement Service Public d’Assainissement  Non Collectif : Demande d’aides à la 
réhabilitation.

Environnement
Demande de transfert de DUP au profit de la Communauté de Com-
munes dans le cadre de la station d’épuration sur la commune de Mas-
singy.

Environnement Compétence Eau et Assainissement : demande de financement auprès 
du SMDEA et de l’Agence de l’Eau.

Intercommunalité Avis sur le Schéma départemental de Coopération Intercommunal.

Logement Modification de délibération sur les aides concernant une opération à 
Thusy du Programme Local de l’Habitat.

Accueil 
des Gens du Voyage

Avis sur la révision du schéma départemental d’accueil des Gens du 
Voyage.

Développement  
économique Convention de partenariat avec Annecy Initiative.
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Date Thème Intitulé

21/11/11
(suite)

Environnement

Eau/assainissement : Attribution d’accord-cadre de maîtrise d’œuvre 
mono-attributaire pour les travaux nécessitant une coordination entre la 
ville de Rumilly et la Communauté de Communes du canton de Rumilly 
concernant les réseaux assainissement, eau potable et eau pluviale et 
autorisation accordée au président de signer l’accord-cadre.

Environnement
Lancement de la consultation publique pour la maîtrise d’œuvre pour les 
travaux de renouvellement et d’extension des réseaux assainissement et 
eau potable existants sur l’ensemble du territoire du canton de Rumilly.

Tourisme Office de Tourisme de l’Albanais en Pays de Savoie : Convention d’objec-
tifs et budget 2012.

Finances

Attribution de l’accord cadre relatif à l’élaboration d’un pacte financier 
et fiscal entre la Communauté de Communes et ses 18 communes et 
accompagnement sur la prise de compétence globale en développement 
économique.

Finances Demande de subvention exceptionnelle de l’amicale du personnel du 
centre hospitalier de Rumilly.

Finances Budget Principal : Décision Modificative numéro 2 concernant la refonte 
du site internet.

Finances Facturation des frais de réparation d’un véhicule de portage de repas 
auprès de Fraikin location.

Finances
eau/assainissement : Budget eau potable : Décision Modificative numéro 
1  / Reversement de la redevance pour pollution domestique à l’Agence 
de l’Eau.

Personnel Création d’un poste d’apprenti affecté au pôle eau et assainissement.
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19/12/11

Statuts Projet de collège : confirmation de la délibération du 29 Août 2011.

Environnement
Eau et Assainissement : Autorisation de signature du marché public de 
construction de la station d’épuration des eaux usées de St Eusèbe / 
Vallières.

Environnement Eau et Assainissement : Autorisation de programme/crédits de paiement 
pour la station d’épuration des eaux usées de St Eusèbe / Vallières.

Envrionnement
Eau et Assainissement : Consultation publique pour l’accord-cadre 
de maîtrise d’œuvre pour les travaux de réhabilitation de la STEP de 
Rumilly.

Environnement Eau et Assainissement : Orientations budgétaires 2012.
Environnement Eau et Assainissement : Tarifs 2012 de l’eau potable.

Tourisme Office de Tourisme de l’Albanais en Pays de Savoie : Election du collège 
des élus.

Tourisme

Démarrage de l’Office de Tourisme de l’Albanais en Pays de Savoie :
- Signature d’un bail pour la prolongation des locaux actuels ;
- Prise en charge au Budget principal de Communauté de Communes 
des factures courantes de l’Office de Tourisme nécessitant une décision 
Modificative n° 3

Tourisme / Sport Tourisme Sport : Ferme du plan d’eau : Vente de lots à la Communauté 
de Communes du Canton de Rumilly.

Tourisme / Sport Tourisme Sport : Ferme du plan d’eau : Conventions relatives aux moda-
lités de gestion de la ferme du plan d’eau et de son utilisation.

Fonctionnement Délégation au Président d’ester en justice.

Personnel Marché public de services d’assurances concernant les prestations sta-
tutaires : classement sans suite du lot 5.

Date Thème Intitulé

19/12/11
(suite)

Personnel Adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires du 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Savoie.

Personnel Adhésion au service de médecine préventive du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de Haute-Savoie.

Personnel Tableau des effectifs des emplois permanents au titre de l’année 2012.

Personnel Signature d’un avenant au contrat de prévoyance collective maintien de 
salaire.

Personnel Mutualisation de services : convention de mise à disposition d’un agent 
de la ville de Rumilly dans le domaine informatique et téléphonie.

Personnel
Modification du régime indemnitaire concernant les nouvelles disposi-
tions concernant la prime de service et de rendement (PSR) de la filière 
technique.

Personnel Dématérialisation des états de paie mensuels.

Marchés publics

Mutualisation de services sur les marchés publics : Convention de grou-
pement de commandes entre la Communauté de Communes du Canton 
de Rumilly et 4 communes membres et lancement  du marché public de 
revêtements de voirie – bordures petits ouvrages de voirie et divers.

Finances

Convention régissant les modalités de mise en œuvre et de fonctionne-
ment du service de paiement des titres par carte bancaire sur internet 
(TIPI) entre les services eau et assainissement de la Communauté de 
Communes du Canton de Rumilly et la Direction Générale des Finances 
Publiques.

Finances Budget principal : Autorisation de Programme / Crédit de Paiement 
numéro 1 portant sur les locaux : Modification n° 4.

Finances Convention avec l’Amicale du personnel des Collectivités Locales du 
Canton de Rumilly.

Finances Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du Budget Pri-
mitif 2012.

Finances Eau et Assainissement : Tarifs 2012 des services d’assainissement col-
lectif  et non collectif.
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■ ■ ■ Marchés publics

■ Recensement des marchés publics 2011

  ■ Evolution des marchés conclus recensés (2009-2010)

■ Synthèse globale de l’année 2011

•	 Augmentation significative du volume des marchés publics de 2009 à 2011

•	 Intervention du service dans le domaine technique en complément de la partie administrative :
Elaboration de pièces techniques, analyse des offres, suivi des comités techniques, aide aux services 
opérationnels pour :
	 - Les marchés publics relevant de l’administration générale ainsi que de l’aménagement des 
futurs locaux de la manufacture : 13 marchés publics concernés
	 - Les accords-cadres : Pacte fiscal et financier ; Maîtrises d’œuvre

•	 Développement du travail interservices (fonctionnels et techniques)
•	 Traitement des échanges avec les entreprises :
	 - Nombre de courriers envoyés : 264 dont 18 réponses à des demandes de précisions
	 - Nombre de mails envoyés aux entreprises : environ 1 300

Bilan de l’année 2011
•	 28 lancements de consultation (dont 19 

sur la plate-forme de dématérialisation 
et 9 en lettres d’invitation à concourir)

•	 56 % des marchés publics ont été lan-
cés par rapport au prévisionnel de l’an-
née 2011

•	 5 consultations à procédure formalisée

•	 8 marchés > 90 000 € HT

•	 Environ 100% des retraits de DCE sur la 
plate-forme de dématérialisation

•	 17 offres dématérialisées sur un total de 
101 plis remis (pour mémoire : 0 offres 
dématérialisées en 2010)

•	 28 marchés dont 6 renouvellements

•	 4 Marchés intégrant une clause envi-
ronnementale dont 1 lancé selon une 
procédure formalisée (14,3%)
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■ ■ ■ Affaires juridiques

■ Perspectives pour l’année 2012

•	 Prévisionnel :
	 - Poursuite de mise en œuvre du projet communautaire
	 - Augmentation du nombre de marchés de travaux concernant le service eau et assainisse-
ment
	 - Développement du rôle d’ingénierie et de conseil auprès de plusieurs structures dans le 
cadre de la mutualisation des services fonctionnels

•	 Objectifs nouveaux pour les marchés publics de l’année 2012 :
	 - Meilleure prise en compte de la dimension environnementale
	 - Structuration et conseil autour de l’achat public au sein des services des différentes struc-
tures prenant en compte le nouveau seuil de mise en concurrence (15 000 € HT)
	 - Développement de la communication pour aider les entreprises à retirer et remettre des 
offres dématérialisées (rubrique spécifique aux marchés publics sur le nouveau site internet)

■ Analyse des contrats d’assurances et mise à jour 

■ Suivi de dossiers spécifiques

•	 Ferme du plan d’eau : Lien avec le notaire pour la vente + préparation des conventions avec la 
ville de Rumilly et les associations

•	 Mutualisation des services et des moyens
	 - Commande publique : 
		  - Enquête auprès des communes pour identifier les besoins
		  - Préparation du groupement de commandes pour la maîtrise d’œuvre 
		  nécessitant une coordination pour les réseaux humides sur la ville de Rumilly
		  - Préparation du groupement de commandes concernant les revêtements de 		
		  voirie
	 - Affaires juridiques : 
		  - Etude relative au besoin de prestation de conseils juridiques : Evolution de l’offre de 	
		  l’Association des maires 74 au profit des communes et de la Communauté de 
		  Communes du Canton de Rumilly
		  - Assurances : Réflexion sur une mutualisation d’assistance à la consultation au profit 	
		  des communes
	 - Informatique : Consultation de l’audit et résiliation des 2 parties

■ Assistance juridique lors de réunions spécifiques pour les services opérationnels

■ Mise en place d’une veille juridique (Marchés publics, contrats administratifs etc.)

■ Réponse aux questions juridiques ponctuelles
 
•	 Assurances : contrats en cours + déclarations de sinistre particuliers à l’eau et l’assainissement
•	 Questions diverses portant principalement sur les marchés publics, conventions en cours ou 		

à renouveler

■ Conseil pour une rationalisation des procédures internes
•	 Communication des informations entrantes et sortantes
•	 Réflexion sur l’évolution des délégations de pouvoirs, de fonctions et de signature en cohérence 

avec l’évolution de la structure
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La Communauté de Communes du Canton de Rumilly
 a changé d’adresse le 29 février 2012 !

3, place de la Manufacture
BP 69 74152 RUMILLY Cedex

Tél : 04 50 01 87 00
Fax: 04 50 01 87 01

Mail : info@cc-canton-rumilly.fr
Site web: www.cc-canton-rumilly.fr


